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SÉANCE DU 10 NOVEMBRE 1835. 

RAllPOR T 
SUR 

FAlT 

A.U N01\1 J)l', LII, Sf.CIION CJ:.NTilALf. (1) 

PAR M. DUM:ORTIEB. 

Massrenns , 

A la suite des nombreuses réclamations siBnaJées par la presse? à la suite 
des péti lions adressées de di verses localités, pour le main tien des libertés 
communales , le gouvernement, profitant du renouvellement partiel des 
Chambres, présente à la législature un projet nouveau qui offre, avec l'ancien, 
plusieurs différences essentielles. Ces différences consistent principalement en 
ce qui est relatif à la nomination des bourgmestres et échevins , et aux attri­ 
butions du bourgmestre et du collége de résence. 

Dans ce nouveau projet, le 3ouvernement ~e désiste de ses prétentions 
sur la nomination des échevins, qu'il laisse aux électeurs, conformément à 
l'art. 108 de la Constitution; mais il fait du bourgmestre un ffOUverneur de 
la commune , nommé par le Roi, sans pouvoir être membre du conseil com­ 
munal, et le présidant, cependant , avec von: cousultatrve , agissaa t seul, à 
l'exclusion des échevins, dans tout ce qui est relatif à l'exécution des lois et à 
la police locale; alJISsant avec les échevins dans tous les autres cas. 

(1) Indépendamment de M. RA1Kc11, présulesu; la Section centrale, pour l'organisation com­ 
munale, était composée de l\'Il\,f, Hce rrx , rapporteur- do let pramtère section; Duxcnrrsa , do la 
deuetème ; F. Du Bus, ae la troisième; DE UMUÇKtRE, de la quatrième; DE TERDECQ, ile la oin­ 
qulème ; Aux, JloocrmAcll, de la stsnème; 

! 
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Il ~:;t facile de voir , par u pcn de mols I que le :5ot1Y{'l'JHjtue11t cherche à 
rciprrner d'un coté cc quU paraît concéder de l'auu-c i et qu'en concen­ 
trant ainsi Lous les pouvoirs entre les mains <lu bo11rg-r:i1,)st1·z-; Lt norninntio n 
des échevins n'est plus qu'un objet de peu d'nuportancc. C'est le 1·écimc 
absolu des maires que l'on voudrait och-oyor aux commuues Je la BPl(rique 
régénérée et indépendante. 

Ce système est bien dilféro nt (le ceux qui ont été admis dans deux pnp 
voisins, en Prusse el en Auglclcrrc; et ccpendant , dans ces p:-iys 1 c'est aussi 
l'ordre et la tranquillité publique que les gouvcrnerneus invoquent lorsqu'ils 
dotent leurs cités des institutions les plus libérales. 

En Prusse, les communes nomment elles-rnêmes leurs 111auistrats et leur 
bourg mestro ; le Roi ne s'y es't réservé le droit de nomination des bourg­ 
mestres que dans les plus t3t·a11dcs villes, cl encore est-ce sur la présentation 
du conseil communal. 

En Angleterre, les habitans établis et non aidés par la taxe des pauvres, 
élisent le' conseil qui se renou vello chaque année par tiers. Chaque année le 
conseil nomme le maire dans son se in , sans que le gouvHncrnent y intervienne 
en aucune manière; il nornm o encore le secrétairc , le trésorier de la com­ 
mune, les commissaires de pol ice , les comités de finances, en un rnot , il 
règle tout ce qui est dans l'intérêt de h commune, sans autre contrôle que 
celui <lu peuple. 

Tels sont, sommairement, Ie s l'égimes municipaux <le kt Prusse cl de l'An­ 
gleterre; et le motif avoué pa 101 d John Russel, en présentant son bill , et 
par sir Robert Peel, en l'appuyant, c'est que les administrations communales 11e 

doivent pas être des agens du gouvernement daus les élections du Parlement, 
et que, poul' cela, elles ne doivent être soumises qu'à l'action <le l'élément 
populaire, 

En présence des pétitions gui ont surgi en faveur de la liberté commu­ 
nale 1 si chère de tout temps au pays I il n'était pas présumable que le 
système présenté par le e;ouvel'!1ernent trouvât de l'appui dans les sections; 
aussi ne s'en est-il pas trouvé une seu Je qui ait proposé son adoption 1 et 
votre section centrale a cru, quant à la nomination et aux fonctions, devoir 
maintenir le système précédemment adopté pnr la Chambre. 

Ce système laisse au gouvcn:iement la nomination du bom·gmestre dans le 
sein du conseil, et ne la permet en-dehors du conseil qu'après avoir pris 
l'avis motivé de la députation provinciale , et, dans ce dernier cas, Je bourg­ 
mestre n'a que voix consul tativ -0. 

Quant aux attributions du bo urgmestre , malgré l'opposition de plus ieurs 
sections, le système du g:ouirei'i1ernenl a été maintenu dans le projet, aucune 
résolution n'ayant pu être prise dans le sein de la section centrale, par suite 
de la parité de voix de ses 111em bres. 

La Chambre devra apporter toute son attention à cet ohjet important, 
et voir s'il lui convient de concentrer tout le pouvoir, dans la commune, entre 
les n;iains de l'agent du 3ouvE1~n~ment, ou s'il n'est pas plus sage de main­ 
tenir le système d'administration collective, qui de tout temps a dominé en 
Belgique. 
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CBAPIT!lE PREitUER. 

De la composition dti oo,ps communal. 

AnTICr.E I'nr,uœn. 

Dans la disposition de l'art. 1 cr du nouveau projet <le loi présenté par le 
gouvernement, la composition du corps communal se trouve renversée, en ce 
sens que le conseil communal s'y trouve posl posé au bourgmestre et aux 
échevins. La section contrale a remarqué que ln nouvelle rédaction présentée 
pa1· le aouvcrnement, établissait la suprématie du bourgrncstro , suprématie 
entièrement en opposition avec les art. 31 ci 108 de la Constitution, qui 
attribuent au conseil communal le soin do tous les intérêts qui se rapportent à 
la commune. D'nilleurs, la rédaction précédemment adoptée par les Chambres, 
a cet avantage qu'elle ne préjuge rien relativement à la grande question des 
attributions du hourgrneslre el des échevins, el qu'elle peut s'appliquer à tous 
systèmes , tandis que la rédaction nouvelle suppose l'adoption d'un système à 
l'exclusion de tous les autres. Par ces considérutions , et d'accord avec les 
1 ro et 2° sec Lions, votre section centrale a cru devoir rétablir l'article adopté 
par les deux Chambres. 

La 6° section avait proposé de donner au conseil le titre de Conseil muni­ 
cipal > au lieu de celui cle Conseil communai ; cette proposition a été rejetée 
par la section centrale , pour les motifs exposés clans lo rapport précédent. 

ART. 2. 

La disposition relati ve à la nomination des échevins el des conseillers a été 
admise par toutes les sections. Il n'en a J)as été de même de celle relative à 
la nomination du bourgmestre 1 qui a donné lieu à de grandes discussions. 

La 2° section , se fondant sur la loi communale volée dernièrement par le 
Parlement an3lais ~ sur la proposition du ministère lui-même, propose la 
rédaction suivante : 

c( Le bourgmestre est nommé chaque année pa1· le conseil communal et dans 
sou sein; néanmoins il peut être nommé par le Roi, dans le sein du conseil, 
sur l'avis conforme de la députation du conseil provincial. )> 
Les 1re et 4e sections accordent la nomination du bourgmestre au Roi, 

mais parmi les membres du conseil; elles n'admettent d'exception à celte 
règle que sur l'avis motivé et conforme de la députation du conseil provincial, 
et, dans cc cas, elles refusent au bourgmestre voix délibérative au conseil. 
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Les 3c el 6° sections demandent que le houqpncstre soit pris panni les 
éligibles de la commune 1 cl qu'il y ait son domicile. 

La (i0 section adopte le projet du gouvcl'ncmenL. 
Dans le sein de In section centrale, on a reconnu que le gouvernement 

demande le droit de uomination du boui-g mostre sans aucune limite; qu'il 
n'exige de lui, ni qu'il soit domicilié dans la commune, ni qu'il possède la 
qualité d'électeur, ni même qu'il soit Belge ou naturalisé. La section centrale 
n'a pas cru devoir armer le rrouvcrnerncnt <l'un pouvoir aussi exorbitant. 
Elle a pensé que le hourgmcetrc était un magistrat mixte et non exclusi­ 
vement un atrcnL du gouvernement; qu'à ce Litre il <levait participer à 
l'élection populaire, par conséquent être pris dans le sein du conseil. Néan­ 
moins 1 comme il peut se trouver des cas rares où le choix dans le conseil 
présente des inoonvéniens pour la chose publique, elle a admis la possibilité 
de nommer le bourgmestre en-dehors <lu sein <lu. conseil et parmi les 
éligibles de la commune; mais le gouvernemcnl ne pourra user de cette 
faculté qu'après avoir reçu l'avis motivé de la députation du conseil provin­ 
cial, el, dans cc cas, le bourgmestre n'aura que voix consultative au conseil. 
En conséquence , la section centrale vous propose, par quatre voix contre 
trois , l'adoption de la disposition précédemment admise pat' la Chambre, 
qui lui paraît de nature à satisfaire toutes les exigences. 

Dans les discussions auxquelles cet arl iclc a donné lieu , deux membres ont 
déclaré qu'il n'était 1ms suffisamment démontré que l'élection-du bourgmestre 
par le peuple donnât lieu à des inconvéniens , pour enlever à la nation une 
aussi précieuse prérogative, 

La disposition relative à la révocation du bourgmestre a été renvoyée à 
l'art. ;56. 

AnT. 3. 
Adopté, en retranchant le mot : echeoinal, 

AnT. 4. 
La propos1t1on du gouvernement de créer le bourgmestre président du 

conseil, avec voix consultative, mais sans en faire partie, n'a trouvé d'appui 
dans aucune section. 

Les 1er, 2° "J -1° et 6° sections rejettent le système présenté par le gouver­ 
nement, et suppriment toutes les dispositions relatives au bourgmestre , 
excepté celle qui lui accorde la présidence du conseil. Les 3° el ti0 sections 
veulent que le bourgmestre n'ait que voix consultative que pour le cas 
seulement où il serait pris en-dehors du conseil; mais que, lorsque ce magis­ 
trat est pris dans le sein du conseil, il ait voix délibérative. 

La section centrale a partagé l'opinion de toutes les sections. Elle a cru 
que la proposition du gouvernement apporterait un germe de discorde 
dans les conseils communaux, qui regarderaient toujours le bourgmestre 
comme un inl.rus , et 1 par conséquent, comme un ennemi. Le système précé­ 
demment adopté par la Chambre lui a paru encore ici le meilleur, et eUe 
vous en propose cie nouveau l'adoption, 
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Ln présidence du conseil, accordée an bourgrncsn:c, est un fait d'atl ri hution 
et 11011 d'o1'{pnisal ion; en conséqucuoo nous l'avons renvoyée à l'art. 67, où 
elle se trouvait oriuinaircmcnL pincée. 

AnT. 15 et 6. 
Adoptés sans observations. 

CHAPITilE JI .. 

Des électeurs conununauoi et des listes dleotoralce. 

Anr, 7. 

Les conditions électorales proposér-s par cet article ont reçu l'assentiment 
des 3°, 4c, 5° et 6° sections. La 110 demande que le cens électoral ne dépasse 
jamais 100 francs; 1a 2° propose l'échelle suivante pour la fixation du cens 
électoral : 

Dans les villes au-dessous de 1,000 habitans 
1,000 à 2;000 
2,000 à 5,000 
5,000 à 10,000 

10,000 à u,,ooo 
15,000 à 20,000 
20,000 à 2)5,000 
25,000 à 30,000 
30,000 à 35,000 
35,000 à 40,000 
40,000 à 60,000 
60,000 el au-delà 

ln francs. 
20 )) 
25 )) 
30 )) 
35 )) 
-10 )) 
45 )) 
50 )) 
t,5 )) 
60 )) 
65 » 
70 )) 

La section centrale a cru que le cens proposé par le gouvernement n'est 
pas trop élevé , et elle vous en propose l'adoption. 

Anr , 8 à 13. 

Adoptés par les sections et par la section centrale. 

ART, 14. 

La 11"0 section a fait remarquer que la liste des électeurs devait contenir 
la date de la naturalisation, non seulement si l'électeur n'est pas né Belge, 
mais encore si, ayant perdu celte qualité, il avait dù la recouvrer. En con­ 
séquence, elle propose de remplacer ces mots : s'il n'est pets né Belqe , par 
ceux-ci : s-'i'l y a lieu, Celte proposition a été adoptée par la section centrale. 
La ~e section a fait observer cprn les rôles des contributions ne sont pas 

déposés au secrétariat de la commune, mais bien les extraits des rôles qui 
ont servi à la formation de la liste. La section centrale vous propose celte 
modification. 
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AnT. 1:;. 

Le 4c alinéa de cet article a paru à la 3° section et à l,1 section ccntralo , 
présenter un vice do rédaction, en cc sous que s'il :;'auit <l'u ue inscription 
indue, les dix jours ne doivent pas compter du délai pour répondre, mais 
de l'expiration de cc délai. 

Am-. lG. 

A.près la olôturc défini live des listes, le conseil communal a épuisé son 
mnndat. Il a donc paru à la :3° 3cc tion 1 et ù votre sec lion cent ralu, tJllC les 
r-éolamations contre la liste supplémentaire doivent être portées, non pas devant 
le conseil communal, ainsi que le prescrivent les art. 1-1 et 1:5, iudiquds par· 
l'art. 16, mais bien devant la députa Lion du conseil provincial, conformément 
à l'art, 17, qui rèalc le mode de procéder devant ce corps. 

Am·. 17. 

IJn 6° section avait demandé la suppression de ces mols : enre,[Jistré grati.v, 
qui se trouvent à 1a fin du dernier alinéa de cet article; elle croit qu'il suffit 
que les réclamations soient dispensées de l'cmerristremenl. Celte proposition 
n'a pas été accueillie par votre section centrnlo. Eu effet , îl peu L se faire que 
le réclumant ail intérêt à donner date certaine à sa réolamntion , et, dans ce 
cas, il faut hien qu'elle puisse être cnrcgistréc , mais sans dépens, ainsi qne le 
porte rart. 17. 

AnT. 18. 

An 4c alinéa, la 3c section aurait désiré que l'on ne pùt pas prendre , par 
soi-même, des extraits <ln registre indiqué.par l'article, mais bien s'en faire 
délivrer des extraits. La section centrale n'a vu aucun inconvénient à 1a dispo­ 
sition telle qu'elle est rédigée; elle a cm, au contraire, que chacun peut avoir 
intérêL à prendre soi-même des extraits sur le registre, et qu'il ne faut pas 
priver Ies citoyens de celte facu lté. 

AilT. 19. 

Tout ce qui tient aux droits électoraux est un objet de trop haute impor­ 
tance pour être laissé à l'arbitraire du gouvernement. La 3c section propose 
que la première classification des communes soit faite par la députation pro­ 
vinciale ; la seconde, que la révision (JLlÎ aura lieu tous les douze ans soit faite 
par le pouvoir législatif, conformément à cc qui était prescrit pm· la Constitu­ 
tiou de l'an III. Cette dernière proposition a été accueillie par votre section 
centrale. En effet, si la nécessité peut faire accorder au pouvoir exécutif la 
première classification des communes 1 il n'en est pas de même de ce qui est 
relatif aux changemens à apporter à cc premier travail. Ces changemens ne 
peuvent être admis que lorsqu'il y a d o graves motifs qui l'exigent, et si le 
5ouvernement était charrré de ce soin, il devrait opérer des mutations les plus 
minimes, ce qui pou ri ait donner lieu à do sérieux ineouvéniens. D'ailleurs, si; 
dans douze ans, la législature croit l'opération trop longue et trop compliquée, 
elle pourra déléguer au gouveruement le soin d'y pourvoir. 
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CHAlll'I'ItE III, 

Des assembùies des électmws commanau». 

Anr. 720. 

Cet artiolo , relatif aux époqnes dos ri-unions électorales 1 a donné lieu ù des 
propositions de la part de plusieurs sections. 

La première adopte l'article, mais propose d'ajouter ù la fin du second alinéa: 
cc Ces convocations devront avoir lieu dans les trois mois qui suivront le jour 

où il y aurn eu vaca lurc dans le conseil. )) 

La 2c section 1 désiran]. éviter des réélections trop fréquentes, propose de 
remplacer le deuxième alinéa par les dispositions suivantes : 

cc Néanrno ius l'assemblée des électeurs pouna être convoquée cxtraordinai­ 
rament chaque année, à la même époque, à l'effet de pourvoir aux places 
devenues vacantes par démission, décès ou autre cause. 

,, En cas de vacature d'une place d'échevin, le conseil délègue provisoire­ 
ment un de ses merulnes , jusqu'à la prochaine réunion des électeurs. )) 

La 3c section demande que l'on rétablisse le deuxième alinéa de l'art. 32. du 
projet de loi envoyé an Sénat, ainsi conçu : 

cc Néanmoins, lorsqu'une place d'échevin deviendra vacaute par démission, 
décès ou autrement, l'assemblée des électeurs sera convoquée extraordinaire­ 
ment, dans le délai d'un mois, à l'effet de pourvoir à la vacance. 1l en sera 
de même en cas de non-acceptation des fonctions d'échevin par celui qui y 
aurait été nommé lors d'une élection ordinaire ou extraordinaire. >> 

Entre ces trois systèmes, celui de la 3° section, déjà antérieurement adopté 
par la Chambre, a été préféré par votre section centrale, qui a cru qu'il fallait 
rétablir les diverses dispositions adoptées , relativement aux échevins, lorsque 
le principe de Ieur élection directe eut été admis, et comme conséquence de ce 
pl'mc1pe. 

AII.T. 21. 

Adopté pa1· les sections et par la section centrale. 

AnT. 22. 

Au troisième alinéa de cet article, il est fait mention de deux colléges , celu 
des bourgmestre et échevins, cl le collége électoral 1 ce qui rend la rédaction 
embrouillée. Pour y remédier 1 nous avons cm devoir supprimer les mots: 
qu,e le oollége doit élire) qui se trouvent à la ûnde cet alinéa. 

ART, 23, 24, ~~ et 26. 

Adoptés par toutes les sections et par la section centrale. 

ART. 27. 

La ~e section a fait remarquer que cet article laisse des doutes dans le cas 
où plusieurs bureaux auraient diversement statué sur la. même question; elle 
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demande que, dans cc cas, k· bureau principal soif appelé ù di•cidcr pro visoi­ 
remcnt. Celle observation a paru Ionrléc à votre scct ion er-n l r.ilo , qui vous 
propose l'addi tien d'u11 paragraphe additionnel pour y faire droit. 

.Awr. 2B. 

Adopté, en y adjoirr1rnnt l'art. -12 du projet de loi envoyé an Sénat, et qui. 
règle le mode de procéder, lorsqu'il y a heu d'élire simultanémcut des éche­ 
vins et des conseillers. 

ART, 29 à 42 . 

Adoptés par toutes les sections et par la section centrale. 
A la demande de la 3° section, nous avons ici rétabli l'art. l56 du projet de 

loi envoyé au Sénat, qui prévoit le cas où l'échevin élu serait déjù membre 
du conseil. 

AnT. 43, 44 et -10. 

Adopu's sans modification. 

Aar , ,46. 

Il a été remarqué, par la 2° section, ({UC l'annulation des élections doit avoir 
lieu par arrêté motivé. Celle proposition a été admise par votre section 
centrale, qui a pensé qu'on ne pouvait entourer de trop de précautions 
l'action de l'autorité supérieure en tout cc qui louche aux droits électoraux. 
des citoyens. 

CHAPITRE IV. 

De.t:1 éligibles. 

ART. 47. 

Les conditions d'éligibilité mentionnées dans cet article ont donné lieu à 
de nombreuses observations de la part des sections. 

La 4° section est d'avis que le cens requis pour être électeur ne peut être 
exigé pour devenir éligible ; elle demande la rectification du premier alinéa 
dans ce sens, déclarant que, dans le cas où cette proposition ne serait pas 
adoptée, elle rejeueruit le deuxième alinéa de l'article. 

Votre section centrale a cru que, surtout en matière d'institutions com­ 
munales, on ne devait pas accorder le plus à celui qui possède le moins, et 
que les mêmes motifs qui tendent à exiger un cens pour l'électeur, comme ga~ 
rantie de sa capacité, doivent, à bien plus forte raison, s'appliquer à l'éligible; 
et, quant au deuxième alinéa, elle fait observer 1ue , loin d'être restrictif, 
il est au contraire extensif des droits des électeurs. La section centrale ne 
cherche qu "une seule chose, une garantie de capacité; dès qu'elle la trouve, 
elle l'étendjltsqu)à ses dernières limites, mais elle ne peut accorder la faculté 
d'éligibilité là où cette &arnulie n'existe pas. 

Dans la seconde section, on a demandé, relativement au second alinéa, que 
les fils ou {jendres d'électeurs n'acquièrent la qualité d'éligibles dans une corn- 
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munc, an nrnycn du cens <le leurs p~rcns, que pour autant qu'ils y remplissent 
les autres couditious d'élisihililt!: on craignait qu'un fils d'électeur ne Iùt 
pas astreint au domicile pour être éliU'iblc. La section centrale n'a pas partaaé 
celle crainte, et clic a rejeté l'amendement comme inutile. 

Le troisième alinéa contient une disposition qui autorise les électeurs des 
communes d'une faible population, à prendre un tiers au plus des membres du 
conseil parmi les ci roycns domiciliés dans une commune voisine. Dans le projet 
de loi adressé par la Chambre au Sénat, celte Iuculté avait él(\ rcsu-ciute aux 
communes de 400 hahitans et au-dessous; le ministre demande de I'éteudre 
aux communes de 3,000 hnbitans, Celle proposition a élô combnttuo par 
plusieurs sections. La 2c n'admet celle dispoaition que pour les communes 
de 11000 hahitans on moins; la 3° pour celles de G00 habitans ; la ~0 JJOlU' 

celles de 1,~00. Votre section centrale s'est arrêtée au chiffre de 1,000 ha­ 
hitans , étendant ainsi ccl le faeullé à plus de la moitié des communes de la 
Bel(jique (1). 

A la demande de la 3c section, une modification de rédaction a été apportée 
à cet alinéa, afin d'indiquer clairement tjllC le cous électoral doit toujours 
être exigé dans la commune où l'habitant d'une commune étrangère est élu. 
On a compris qu'il fallait que celui qui est appelé à gé1·e1' les intérêts d'une 
commune y soit lui-même attaché par un intérêt local. 

La 2° section avait demandé que le quatrième alinéa permît d'être membre 
de deux conseils communaux. Cette proposition a été rejetée par votre 
section centrale, qui a reconnu qu'elle enfrciudrait la condition essentielle du 
domicile dans la commune dont. l'élu doit gérer les intérêts, condition par­ 
dessus tout indispensable. 

Le dernier alinéa du projel autorise le gouvernement à nommer une même 
JJersorme bourgrncslre de plusieurs communes, sur l'avis conforme de la dé­ 
putation provinciale. Cette proposition est contraire à celle du Sénat, qui avait 
proposé de rédiger le dernier· alinéa de cet article comme suit : 

cc Nul ne peut être membre de deux conseils communaux 1 ni bourgmestre 
de deux communes. ,> 

La 2e section propose de rétablir la rédaction du Sénat. Cette proposition 
a été rejetée par votre section centrale, à la majorité d'une seule voix. 

C IIA.Pl1'llE V. 

Des incompatib1:l-ités. 

ART. 48 el ,49. 

Adoptés par toutes les sections èL par Ih. seëtion centrale. 

ART, t>O. 
A la demande de la 2e section, nous avons rétabli la rédaction du premier 

(1) Sur 2,7~8 communes, il s'en trouve l,08! de 1,000 habituas et au-dessous. 
3 
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pl'ojcl du ffOlH'Cl'll<'ntenl 1 qui déclare qu'il y a iucompatibilité entre les fonc­ 
tions de bourgmestre et le service (le la aarde civique. 

La J.r(' section avait proposé qnc, dans les comruuncs de 10,000 habitaus et 
au-delà, cette mesure s'étendît aux é ohuvius ; niais la section centrale a cru 
que cette disposition trouverait mieux: sa place dans la loi sur la uardc civique, 
Si une stipulation est admise quant au hourgrnestrc , c'est à cause que la loi 
lui confère le droit de requérir e11 certains cas la garde civique, et qnc dès­ 
lors il ne convient pas qn'il puisse se requérir lui-même; mais cc motif ne 
s'applique nullement aux échevins. 

Adopté. 

ART, ~2. 

Les 2° et 3c sections ont fait rcrn~rr1uer que cet article ne contenait aucune 
garantie pour les actes qui doivent ê Ire &ignés par le bourgmestre et contre­ 
signés par le secrétaire ; la 2° section a même déclaré que l'incompatibilité 
admise entre les fonctions de bourgmestre et de receveur devait, à bien plus 
forte raison, s'étendre au seorétaire , puisque le receveur ne fait qu'effectuer 
les paiemens conformément aux mandats, tandis qne le secrétaire contre-signe 
les mandats eux-mêmes. La section centrale, à la majorité d'une voix, n'a pas 
partagé cet avis et a maintenu l'article Lel qu'il est proposé. 

A.n. ;53. 

Adopté par toutes les sections et pat' la section centrale. 

ClHA.PITRE VI. 

De la diwée des fonctions des membres du, corps communal. 

Adopté, en ajoutant que le bourgmestre appartiendra à la dernière série. 

Anr, 55. 

Adopté en le réunissant à l'article précédent. 

.AR.T. 56. 
Le système de la Chambre, dans le projet de loi envoyé au Sénat, ayant 

prévalu dans Je sein des sections et de la section centrale, quant à la nomination 
des bourgmestre et échevins, nous avons cru, à la demande de la 3° section , 
devoir ici rétablir la rédaction de l'art. 9 <le ce projet. 

ART. 57. 
En conséquence des mêmes principes, nous avons rétabli â cet article le 

dispositif de l'art. 17 du projet envoyé au Sénat. 
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A 1'0 1'(1 60 Anr , t>o,vvcl . 

Adoptés , en réunissant les ar t. ~9 cL 60 en un seul. 

Cfli\_J:liTRE VII. 

Des rénnions et délibérations des conseils comnucnau», 

A 11T. 61 , 62 et 6:1. 
Adoptés, en réunissant les deux derniers, cl sauf quelques changemens de 

rédaction. 

Arrr. 64. 
AJoplé. 

Anr. ms. 
La 6° section avait proposé de substituer aux mots : smtf le cas d'il/rgence., 

qui commencent, cet article, ceux-ci: sauf' le cas de néoessi'té absolue. La section 
centrale a Cl'U devoirmainlcnir les termes du projet, qui disent la même chose. 

Aa1·. 66. 
Adopté par les sections et par la section centrale. 

AnT. 67 et 68. 

Conformément au système adopté par la section centrale, nous avons rétabli, 
dans ces articles, la disposition des art. 66 et 67 du projet de loi envoyé au 
Sénat, qui portent que le bourgmestre préside le conseil, et que le président 
vote le dernier. 

Aar. 69. 

Adopté 1 sauf un léger changement de rédaction qui ne change rien au 
sens de l'article. 

AnT. 70. 

La 2° section a cru qu'il devait être interdit à tout membre du conseil qui 
serait membre d'administrations publiques dépendantes de la commune, non 
seulement d'assister à l'examen des comptes de ces administrations, mais aussi 
de prendre part aux délibérations qui intéressent ces administrations. Votre 
section centrale pense, en effet, que les mêmes motifs existent pour l'un et 
pour l'autre cas, el elle a regardé cette proposition comme très salutaire. 
Le bourgmestre pouvant, dans certains cas, être pris en-dehors du conseil, 

nous avons cru que les dispositions de cet article devaient s'étendre à lui, ainsi 
qu'au secrétaire. 

Anr. 71. 
Adopté. 
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Copie du rapport annuel du collégo de régence doit , dît le projet, être 
adressée à l'autorité supérieure; la 3° section s'est demandé quelle est cette 
autorité supér'icure, Votre section centrale a pensé que cc devait être la 
députation du conseil provinoial , tutrice née des intérêts com mu naux , el elle 
a rédigé l'article en cc sens. 

La 6° section demandait que l'on fixât le jour de la séance publique où le 
rapport serait lu; mais votre section centrale a cru qu'il fallait laisser ce soin 
à chaque localité. 

ART. 73. 

Cet article règle ce qui est relatif à 1a publicité des séances des conseils 
communaux. 

La 2.<' section a demandé que la publicité fùt déclarée obligatoire pour 
la création des étahlissemcns d'utilité publique. Ces établisscmens , en effet, 
sont souvent des objets d'une haute importance pour la. commune i aussi 
votre section centrale n'a-t-elle pas hésité à adopter cette proposition. 

La même section a demandé que la publicité interdite fùt restreinte aux 
questions des personnes, et non aux intérêts individuels. Suivant elle, tout, 
dans la commune, se rapporte à <les intérêts individuels 1 de façon qu'il sera 
toujours facile à une administration qui désire le secret sur ses actes 1 d'éluder 
la disposition constitu tionnelle qui ordonne la publicité des séances des 
conseils communaux. Cette proposition a encore été accueillie par la section 
centrale, 

Les '.211 et 3° sections ont enfin exprimé le vœu que la publicité facultative 
füt réglée par la simple majorité et non par les deux tiers des votaus ; mais la 
section centrale a cru devoir maintenir le système proposé. 

A:n.T', 74 à 76. 
Adoptés. Après Fart. 7 4 du projet du gouvernement, nous avons rétabli 

l'art. 74 du projet de loi adressé au Sénat, et qui avait été omis sans doute pa1· 
inadvertance. Cet article autorise les conseils communaux à faire leurs régle­ 
mens d'ordre et de service intérieur. 

AnT. 17 à 19. 

Adoptés. Nous avons rétabli à l'art. 77 quelques' mots vraisemblablement 
omis pari inadvertance. 
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CIIAllJ'l'RE l~REIUIER. 

Des attr,ifrntions du conseil ccnnmtnal. 

AtlTICLE l'REJ\IIEI\. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

AnT. 2. 

La disposition de cet article, relative aux ac les de donation ou legs faits à 1a 
commune ou aux établissemens communaux , a donné lieu à la 2° section de 
proposer un amendement portant que l'autorisation ne peut être refusée que, 
soit dans l'intérêt de la commune ou de l'établissement communal, soit par 
des motifs d'ordre puhlic , mais non dans l'intérêt privé des héritiers ou lérra­ 
taires qui, s'ils se croient lésés, peuvent toujours se pourvoir du chef de nullité 
ou de réduction devant les tribunaux. 

Dans le sein de la section centrale, on a observé qu'il est absurde que, tandis 
qu'un testateur peut disposer de ses biens en faveur du dernier éLran3er, il 
ne puisse les léguer aux pauvres ou aux établissemens de charité ou d'utilité 
publique. Depuis un certain nombre d'années, 11tme jurisprudence adminis­ 
trative, contraire aux principes , laisse au ministre le pouvoir de réduire les 
legs et de refaire ainsi le testament après la mort du testateur. Cependant 
l'approbation n'a été accordée au souvernement que pour deux motifs : dans 
l'intérêt des établissemens qui sont mineurs, afin de voir s'il y a pour eux 
préjudice; dans l'intérêt de l'ordre public, afin qu'il ne soit pas mis un trop 
ffl',rnd nombre d'immeubles hors du commerce. C'est pour cela qu'en 1528 on 
commença à exiger l'octroi du souverain pour l'amortissement des biens. Le 
g·onvernement ne peut donc refuser l'autorisation que quand la donation 
apporte préjudice à l'établissement , ou lorsque celui-ci suffit à ses cl1m·S'es. 
Aujourd'hui, au contraire 1 le zouvernement examine quels sonL les parens du 
testateur, el. se permet de refaire le testament en conséquence. Or, de deux 
choses l'une, ou bien H fau l établir dans la loi civile une réserve en faveur 
~les parens pauvres, ou bien le nouvernemenl ne peut prendre une telle 
mesure contre les établissem ens communaux; mais aussi long-Lemps que la 
loi admet la liberté de disposer, le gouvernement ne doit pas se lîoser juge 
de la disposition , car il n'y a pas de pire justice que la justice administrative. 

Sans contester la justice de ces observations, la moitié de la section centrale 
a pensé qu'il fallait renvoyer ce point à la révision des Codes. Cependant 
comme il y a eu partage sur la proposition, nous vous la soumettons en note. 

ART, 3. 
Adopté. 

4 
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Ar,T. 4. 

Il c1 paru à la 3c section et à votre section centrale qu'il éLÜI nécessaire d<' 
décharger les l ribunaux de promièro instance des contraventions aux 01do11- 

nances de police, qui sont mieux dans les altl'ihutions des juges-de-paix. Eu 
conséquence, nous vous proposons <le dire qur les peines comminées J)ar ces 
ordonnances ne pourront excéder celles de simple police. Ainsi on bornera les 
amendes élevées aux fraudes d'octroi qui sont <le la compétence des tribunaux 
de simple police ou de police correctionnelle, suivant la nature des cas, con­ 
formément ù la loi du 29 avril 1819, qui se trouve maintenue par la prciuièr e 
disposition du 4° alinéa. 

Aar. 5 et 6. 

Adoptés par toutes les sections el par la section centrale. 

ART. 7. 
A.u 1 cr alinéa, nous avons supprimé les mots: des biens, comme inu tiles, puis­ 

que dans la même phrase il est parlé des JJ'rOJYriétés de la commune. 
La 3° section propose de supprimer la distinction établie, au 2° alinéa, entre 

les communes, et de ne soumettre que les actes d'adjudication à la députation 
provinciale. En effet, pour cc qui est des locations et fermages , comme il ne 
s'agit que d'examiner les conditions, dans l'intérêt de la commune, il est 
inutile de les adresser deux fois à l'approbation provinciale. Cette considéra­ 
tion a paru fondée à votre section centrale, qui a modifié l'article en con­ 
séquence. 

ART. 8 et 9. 
Adoptés. 

AuT. 10 

Cet article règle les nominations du conseil de r~gence. 
Au n° 2°, 3° alinéa , nous avons apporté une rectification qui rendra le sens 

de la phrase plus positif. 
Au n° ~0, la 36 section a demandé que les nominations et révocations de 

médecins d'établissemens de charité, lesquelles sont laissées aux administra­ 
tions de ces établissemens, soient soumises à l'approbation du conseil com­ 
munal. Cette proposition a été admise pal' la section centrale. 
La 2° section a demandé qu'on ajoute une disposition additionnelle portant, 

que nul ne peut exercer les fonctions à la nomination de la commune, s'il n'est 
Belge ou naturalisé. Cette disposition a parn utile à votre section centrale, 
car les administrations communales ne doivent pas pouvoir violer l'art. 6 de 
la Constitution, qui appelle les Belges seuls aux emplois. 

ART. 11 à 14. 
Adoptés. 
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CIIAPl'fllE II. 

Tlc« attribution s du. eolhyc des bourqmcstre et dclieoins, 

A11T. 1:5. 
Les 3e et 1'0 sections ont réclamé la suppression du dernier alinéa de ce l 

article, qui attribue au bourgmestre voix pn\pou<léranlc dans les délibéra­ 
Lions du colléae, lorsque la majorité a préalablement. reconnu l'urgence. Cette 
proposition a été écartée par la section centrale, dans laquelle il y a eu 
partane sur la question <le savoir s'il y aura exception. pour Ile cas où le 
bourgmestre est pris hors du sein du conseil. Aucune résolution n'a été prise 
au sujet de cette dernière proposition , et nous la reproduirons en note 
addi tionnclle. 

Arrr , 16. 

En corn1mranl le projet nouveau avec celui précédemment voté par la 
Chambre, on voit que le gouvernement veut aujourd'hui enlever à la sur­ 
veillance du collégo de régence : 

1 ° L'exéou lion des lois; 
2° Celle des réglemens relatifs à la police communale et rurale; 
3° La direction des chemins vicinaux ; 
4° L'exécution d'une foule de résolutions du conseil communal; 
5° La surveillance des gardes-charn1)êlres et a3ens de la police locale. 
En outre, ce qui est relatif: à l'exécution des résolu Lions du conseil pré­ 

sente un sens obscur qui prêtera à bien des difficultés. 
A la demande de la 3° section 7 nous avons ajouté aux n°8 4° et t5° des 

dispositions qui tendent à les améliorer, et nous avons reproduit à la fin de 
l'article le dernier paragraphe de l'art. 8:S du l cr projet du gouvernement. 

AaT. 17 à 19. 

Adoptés. A la suite de l'art. 19, nous avons reproduit l'art. 91 du projet 
de loi voté par la Chambre et relatif aux: personnes et aux lieux notoirement 
livrés à la débauche. 

AnT. 20. 
Cet article est relatif à la police des spectacles, il est adopté par les 3e et 4° 

sections. Les 21\ 15° et 6c sections proposent de le rédiger comme suit : 
c,: La '1 police des spectacles appartient au collège des bourgmestre et 

échevins. )) 

La Ire section propose la rédaction suivante : 
cc Le collége des bourgmestre et échevins est chargé , sous tous les rap­ 

ports, de la police des théâtres et du maintien de l'ordre et de la sûreté. 
A cet effet , ils observeront les réalemens que les conseils communaux 
jugeront nécessaire et utile de faire, et ils pourront en tous cas arrêter 
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les représenta lions de toute espèce par lesquelles l'ordre public aurait été 
troublé d'une manière quelconque. >, 

Cette section déchire qu'il n'entre pas dans son inlcntiou d'autorisor la 
représentation des pièces immorales, mais qu'elle ne veut pas blesser l'esprit 
de la Conslîlution. 

Dans le sein de la section centrale , cet article a donné lieu i\ de longues 
discussions. La proposition de la Ir0 section a été écartée, mais il y a eu partaae 
entre la deuxième disposition du premier alinéa du projet du rrouverncmcnl cl 
une proposition fuite dans le sein de la section centrale, portant que le col­ 
lésc de rc\rcncc exécute les rt\rlcmens du conseil communal pour tout cc qui 
concerne les spectacles publics. La section centrale s'étant partagée sur ces 
deux propositions , aucune rédaction n'a été admise, et nous les présentons 
toutes deux à la Chambre. 

ÀI\T. 21 à 26. 

Adoptés. 

AnT. 27. 

A la demande de la 2e section, votre section centrale a remplacé la dispo­ 
sition de cet article par l'art. 94 du premier projet du gouvernemcut. Le 
système de signe distinctif des bourgmestres est tellement simple, tellement 
patriotique qu'il serait impossible d'en rencontrer un qui y fùt préférable. 
li est d'ailleurs consacré par ce qui existe aujourd'hui. 

CIi /\.PITRE III. 

Des attributions dit bourqmostre, 

AnT. 28. 

La 2° section a dcmaudé que cet article fùt remplacé, soit par l'art. 101 
précédemment adopté par la Chambre, soit par l'art. 101 proposé antérieure­ 
ment par la section centrale. Elle pense que -vingt années <l'expérience ont 
démontré que le système d'administration collective est bien plus paternel que 
l'administration par• un seul, et qu'il ne faut pas, sans les motifs les plus 
graves, priver le peuple d'une aarantie aussi importante et dont la perte amè­ 
nerait le régime des maires, dont le souvenir seul est encore odieux au pays. 

La 6e section rejette les n°9 2° et 3°, relatifs à la police et aux personnes 
livrées à la débauche, dont la surveillance lui paraît devoir rentrer dans les 
attributions des bourgmestre et échevins. 

La section centrale a partagé l'avis de la 6° section relativement à ce 
dernier point, et elle a rétabli l'art. 91 du projet précédemment voté par la 
Chambre; mais, quant à la proposition de la 2° section, il y a eu partaB'e, et 
nous vous proposons les deux textes, sauf une modification apportée unanime­ 
ment au projet du gouvcrnement1 de laquelle il résulte que le bourgmestre 
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est chargé seul des lois et réaicmens <l'administration (l't;néraic, à moins que 
ces rrnlemcns ne se rapportent à <les lois qui auraient conféré à une autre au­ 
torité le soin de leur exécution. 

Néanmoins les membres qui combattent le système du nouveau projet, ont 
déclaré que cet art.icle était contraire à l'esprit de la Constitution , et le n° 4°, 
relatif à la tenue <les registres <le l'étal. civil, opposé ù son texte. lis ne pensent 
pas que l'on puisse constitutionnellement laisser la tenue des actes de l'étal 
civil au hourgmestro seul, dans un système qui permet qu'il soit pris hors du 
sein du conseil; cc serait l'attribuer à un pur arrcut du ao1rvcrner1Jcnt, an lieu 
de l'autorité communale. 

ART, 29 à 31. 
AJoptés. 

AnT. 3'.2. 
Cet article paraît avoir été rédiffé dans la préoccupation de cc qui se passe 

dans les zrandes villes , où un échevin est chargé de l'état civil , tandis que 
dans la plupart des communes c'est an bourgmestre que ce soin est déféré, 
Nous l'avons rédïgé de manière à le rendre général. 

Deux membres ont demandé que, dans le cas où le bourgmestre serait pris 
en-dehors du conseil, les fonctions d'officier de l'état civil fussent déférées par 
la loi au premier échevin ou à celui qu'il aurait délégué~ attendu qu'aux 
termes de la Constitution la tenue des actes de l'étal civil appartient aux 
hommes de 1a commune el non pas à un pur agent du gouvernement. 

ART. 33 el 34. 

Adoptés. Nous avons rétabli à l'art. 33 les deuxième et troisième alinéa de 
l'art. 104 adopté au premier vole par la Chambre. 

CHAPITRE IV. 

Du, secrétaire. 

ART. 3lS. 

Plusieurs sections ont fait remarquer que le gouvernement avait introduit 
dans cet article une disposition qui donne à la députation du conseil provincial 
le droit de suspendre les secrétaires communaux. 

Rien ne peut justifier une pareille proposition ; si le secrétaire est l'homme 
du conseil, c'est au conseil , et au conseil seul à ordonner sa suspension. 
L'adjonction proposée par le gouvernement a donc été rejetée et l'article rétabli 
tel qu'il a été admis au premier vole. 

Toutefois, nous avons introduit une disposition portant crue la suspension 
sera exécutée provisoirement, car on sent qu'il est des circonstançes où cette 
mesure ne peut souffrir de retard. 

ART, 36 à 39. 
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(Jll A.PITRE V• 

D1r reoeoeu r. 

Âll1', -10. 
L'observation présentée à l'art. 3l5 s'applique é:salemcnt aux receveurs 

communaux. Nous avons donc ici encore rétabli la disposition du premier 
vote, en y ajoutant, comme à l'a 1t. 3j, r1uc la suspension sera exécutée provi­ 
soirerneut. 

A.n'I'. 41. 

Cet article reproduisant une disposition de l'art. t>3 du premier projet , 
nous l'avons supprimé comme mutile. 

La -t0 section a fait remarquer que le douzième du montant des recettes, 
exigé pour cautionnement des receveurs communaux, dans les communes <le 
plus de 20~000 habit ans, s'élève à une somme considérable, et qu'il n'y a 
aucune proportion entre les cautionnemens exigés; elle prie la section centrale 
de fixer ces différentes sommes suivant une gradation plus juste. 

La section centrale n'a pas été convaincue de la nécessité de ce changement 
et a adopté l'article proposé. 

J\.JtT, 43, 

Adopté, sauf une léaè1·e modiücation apportée au dernier alinéa. 

Aar. 44 à 48. 

Adoptés par les sections et par la section centrale. 

Àl'.'l', 49. 

La 6° section propose de dire qLie le conseil communal fixe le traitement du 
receveur, sauf l'approbation de la députation provinciale; cette proposition a. 
été adoptée par la section centrale. 

GBà.lllTRE VI • 

De quelques a9e'l'ts de l' au1'01rt'td 1nun1r'cipale. 

A.llT. no à ;52. 
Adoptés. 

.A:nr, o3 et t54. 
Les 2c et 6° sections avaient demandé qu'on rétablisse ici les dispositions des· 

art. 12l et f'.24 du premier vote, qui substituent le collége des bourgmestre et 
échevins au bourgmestre seul, clans les cas prévus par ces deux articles. 

Cette proposition n'a pas été admise par la section centrale quant à l'art. 53 1 
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ART. ~S. 

Les ir0, '.::/1 et 3° sections ont demandé que lu nominatiou , par le Uoi 1 tll'r; 

officiers dos corps de solda ts de ville, soit faite sur une liste triple prùcnl(\e 
par le conseil; I a /1-c section a proposé r1u'on sui vît ù cet éaard le même 
mode c1nc pül\l' les commissaires de police. La première proposition .1 éltS 
accueillie pal' la mojorité de la section centrale. 

AnT, 56 et 57. 
Adoptés. 

CHAPITIU.~ VII. 

JJc l'admini'strati'on des biens et revenue de la commune. 

ART. ~u. 
Les 2° et 4° sections ont demandé la suppression d'une disposition ajoutée 

par Je r,-ouvcrnement au n° ~0, et qui est relai ive aux brigadiers des aa1-des­ 
champêtres. La section centrale n'a vu aucun motif pour ombrigader le • .s 
sar<lcs·-champêtres, el elle a rétabli le paragraphe tel qu'il a éL<S admis au 
premier vote, 

La 4° section avait aussi demandé la suppression du n° 9° 1 rela tif aux 
secours accordés aux: fabriques d'éslises , mais la section centrale a cru 
essentiel de maintenir celle disposition. 

AUT. !59 à 72. 

Adoptés par les sections et par la section centrale , sauf divers changemens 
de rédaction apportés à l'art. 67. 

AnT. 73. 
A la demande de la 28 section) nous avons admis que les mandats sur l.l 

caisse communale soient siGnés par le bour grnestre et uu échevin. 

ART, 7.4, 
.Adopté. 

C:JIAPITltE ,r111~ 

ART. 7;5 à 77. 
Adoptés. 

CJDAPITllE IX. 

Dee drfliniitations. 

ART. 78. 

A la demande <le la 2c section, nous avons rétabli, en la modiûaut , la dis...­ 
position de l'art. 149 de la section centrale , qui porte qne chaque commune 
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nommera trois commissaires pour réuler les questions de partage. L'intervon .. 
lion des conseils communaux est ici impossible, et la nomination de commis­ 
saires, par la députation, injuste et sujette à do {p'nvcs inconvénicns. 

Ànr , 79 et 80. 
Adoptés. 



PROJE'f DE LOI. 

Projet du Gouvernement. Projet de la Section centrale, 

LÉOPOLD, Roi des Belges , 

A tous présons et à venir, salut! 
Sur la proposition de notre ministre de 

l'intérieur, et de l'avis de notre conseil des 
ministres, 

Nous avons chargé notre ministre de l'in­ 
térieur <1e présenter aux Chambres, en notre 
nom, le projet de loi dont la teneur suit : 

.€t1i sur l'®i-gnnfoati.on bu Œtor.ps 
rmmmmul, 

Vu les art. 31, 108, 137 el 139 de la 
Constitution; 

Nous avons, de commun accord avec les 
Chamhres , décrété et nous ordonnons cc 
qui suit: 

CIJAPITRE PREl\'IIER. 

De la composition du, corps commsinal, 

ARTICLE PREfüER, 

Il y a clans chaque commune un bourg­ 
mestre.un collége des bourgmestre et éche­ 
vins et un conseil communal. 

ART, 2. 

Le Roi nomme eL révoque les bourgmes­ 
tres. 

Les échevins et les conseillers sont élus 
directement par I'assemblée des électeurs 
de la commune. 

Ll:OPOLD, Roi des Belges, 

A tous préscns et a. venir, salut! 

E.oi sur 1'®r1tattfoa:fittn ~tt <!t:.or,ps 
nmnnunul, 

Vu ]es art. 31, 108, 137 et 139 de la 
Constitution; 

Nous avons , de commun accord avec les 
Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

CIIAPITRE: FREI\IIER. 

De la composition. du corps communal. 

ARTICLE PllElllIEil, 

11 y a dans chaque commune un C(}tps 

communal compose de conseillers, du hourg­ 
mestre et des ëckeoins; 

AnT, '2. 

Les échevins et les conseillers sont élus 
directement par l'assemblée des électeurs 
de la commune, 

6 
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Projet du Gouiernemont, 

A1tr, 3. 

Il -y a deux échevins dans les communes 
de 20,000 hahitans et au-dessous, quatre 
dans celles dont la population excède cc 
nombre. Le bourgmestre est de droit mcrn­ 
hrc et président du collégc échevinal. 

ART. 4. 

Le conseil communal , y compris les 
échevins, lesquels en font toujours partie, 
est corn posé de sept membres dans les corn­ 
muues au-dessous de mille habitans ; 

De 9 dans celles de 1,000 à 3,000 
~ Il n 3,000 à 10,000 
li 13 n 10,000 à 15,000 
11 15 )1 15,000 à 20,000 
li 17 JI 20,000 Ù 25,000 
li 19 li 25,000 t\ 30,00-0 
11 21 l) 30,000 à 35,000 
)) 23 li 35,000 à 40,000 
" 25 J► 40,000 à 50,00() 
" 27 li 50,000 [l 60,0()0 
" 29 )) 60,000 à 70,000 
)1 31 1) 70,000 et au-dessus. 
Le bourgmestre est de droit président du 

eonseil communal, avec voix consultative. 
Il ne peut en être membre. 

ART. o. 
Dans les communes composées de plu­ 

sieurs sections ou hameaux détachés , la 
députation permanente du conseil provin­ 
cial peut déterminer, d'après ln population, 
Je nombre de conseillers à élire parmi les 
éligibles de chaque section ou hameau. 

Le Roi nomme le hourgmeslre dans le 
scù: du conseil; 11ànt1,10111,,· il peut, Iorsque 
des circonstances crtraord/uaircs r c.?.:(rpnt, 
et ap ros m,011· reçu l'm is motivd de la ddpit­ 
tauo« cltt conseil proo/ncial, nommer le 
bourgmestre hors du conseil, parmi Ie« dli­ 
gtb!es de la commune, Dans ce dernier cas, 
le holll;qmestrc n'a que uoùc consultative az, 
conseil. 

Anr •. /4. 

Il y a deux échevins dans les communes 
de 20,000 hahitnns C'L nu-dessous, quatre 
dans celles don L la population excède ce 
nombre. Le bourgmestre est de droit mem­ 
hre el président du collège. 

A11T. o. 
Le conseil communal , y compris les 

échevins , qui en font toujou 1 s partie, et le 
bourgmestre lorsqu'il est pris clans son setn , 
est compose de sept membres dans les 
communes au-dessous de mille hahitans ; 

De 9 dans celles de 1,000 à 3,000 
l) 11 li 3,000 à 10,000 
n 13 l> 10,000 à 15,000 
n 15 li iu,000 ù 20,000 
li 17 )l 20,000 [\ 25,000 
)) 19 li 25,ooo a ao,ooo 
)) 21 )) 30,000 à 35,000 
n 23 n 35,000 ù ,i0,000 
n 2(3 n 40,000 à 50,000 
)) '27 li 50,000 ti 60,000 
li 29 )l 60,000 à 70,000 
n 31 

PN>Jut de !11 Se( lion ccntr ale, 

li 70,000 el nu-dessus. 

All.T. 6. 

Dans les communes composées de plu­ 
sieurs sections ou hameaux détachés, la 
députation permanente du conseil provin­ 
cial peul déterminer, d'après la population, 
le nombre de conseillers ù élire parmi les 
éligibles de chaque section ou hameau, 



( 23 ) 

Da ns cc ras, tous les t'·lcclrurs tle la com­ 
mune concourent cnscn.blc à l'élection. 
Il y n néanmoins un scrutin séparé pour 

chaque sec li on ou harncau. 

Anr. 6. 

Il y a rlaus chaque commune un secré­ 
taire et un J'CCCVCUI'. 

Des JlecteNrs otmnnuacauoi et des listes 
ëleotoraies, 

ART, 7. 

Pour être électeur il faut : 
JD Être Helge pm la naissance ou la natu­ 

ralisation, d être majeur aux termes du 
Code civil ; 
2° A.Yoir son domicile réel dans la com­ 

mune, au moins depuis le l cr janvier de 
l'année dans laquelle se fait l'élection; 
3° V ers cr ou trésor de l'État, en contribu­ 

lions directes , patentes comprises, le cens 
électoral fixé c1'opr6s les hases suivantes : 
dans les communes au-dessous de 

2,000 Iiabitans 20 fr. 
~,000 ù 5,000 30" 
5,000 ù I0,000 40" 

10,000 , 15,000 50 )1 a 
15,000 ::\ 20,000 60 n 
20,000 à 25,000 70 ,, 
25,000 ' 30,000 80 )1 a 
30,000 à 35,000 90 )) 
35,000 à 40,000 100 Il 

40,ùOO à G0,000 110 ,, 
60,000 et au-delà 120 n 

A11T. 8. 

Les contributions payées par la femme 
sont comptées [IU mari; celles qui sonL 
payées J)éll' les enfons mineurs sont comp­ 
tées au père JJOLir parfaire son cens électo­ 
rai. 
La veuve pa-yant ce cens pourra le délé­ 

guer à celui de ses fils, ou, à défont de fils, 
à celui clc ses gendres qu'elle désignera, 
pourvu qu'il réunisse les autres qualités 
requises pour être électeur. 

Projet 1/e la Section cent mie. 

])[111s cc cas, tous les électeurs de la com­ 
mune concourent cuscmhl e ù l'élection. 

Jl y a n èanmuins un scrutin sépnré pour 
chaque section ou hameau. 

Aur. 7. 

Il y a dans chaque commune un sccré­ 
taire et Ull receveur. 

C.llli\.PITRE II. 

Des dcctcu.rs conimacnœu» et des lùtrs 
él ectoralcs , 

ART, 8. 

Pour être électeur il faut: 
1 ° JLtre De lrço par la naissance ou la uatu­ 

ralisn tion , et è trc majeur aux termes du 
Code ci vil; 

2,o Avoir son domicile réel dans la com­ 
mune, au rnoins depuis le J •• janvier <le 
l'année dans laquelle se fait l'élection , 

8° Verser au trésor de l'État, en coutri­ 
hu Lions dire cl es, pater iles comprises, le 
cens électoral fixé d'après les bases sui­ 
vantes : dans les communes au-dessous de 

2,000 habitans 20 fr. 
2,000 ù 5,000 30" 
5,000 , 10,000 40" a 

10,000 , 15,000 OÛ Il a 
15,000 à 20,000 60,, 
'.20,000 , 25,000 70 ,, u 
25,000 ' 30,000 80 n a 
30,000 à 35,000 90,. 
35,000 à 40,000 l 0() " 
40,000 

, 60,000 110 " a 
60,000 et au-delà 120 J) 

ART. 9. 

Les con tribu tious payées par la femme 
sont comptées au mari; celles qui sont 
payées par les cnfans mineurs sont comp­ 
tées au père pour parfaire son cens élec­ 
toral. 

La veuve payant ce cens pourra le délé­ 
guer'à celu ide ses fils, ou, à défaut de fils, 
à celui de ses zendr~s qu'elle désignera, 
pourvu qu'il réunisse les autres qualités 
requises pour être électeur, 



( ~-'1- ) 

Projet du Goune rnement, 

La déclaration clr la mère , veuvc , sera 
faite à l'autorité- communale : clic pourra 
toujours être révoquée. 

Le tiers de 1a oontribut.io n foncière d'un 
domaine rural exploité 1mr uu fermier, 
compte au Iocalairc , sans diminution des 
droits du propriétaire, 

ART, o. 
Dans la commune où il n'y a pus 25 élec­ 

teurs payant le cens rcqu is , cc nombre est 
complété pa1· les habitans les plus imposés. 

Am·. 10, 

Les contributions et patentes ne sont 
comptées à l'électeur qu'aut.ant qu'il ait 
payé le cens élcotoral }Wtu l'année anté­ 
rieure ù celle dans Iaqucll e l'èlcction a lieu. 
Le posscsscllr ù titre su ccessif est seul 

excepté de celte condition. 

AllT, 11 . 

La liste <les électeurs communaux est 
permanente, sauf' les radiations et inscrip­ 
tions qui peuvent a voir lieu lors de la révi­ 
sion annuelle. 

Aucune radiation ne peut être effectuée 
d'office par l'autorité cotnmunale , qu'après 
avertissement prénlable notifié à la partie 
intéressée, }Hll' le ministère d'un aaeut de lu 
police locale, nu moins 48 heures avant fa 
clôture définitive des listes. 

.ART, }2, 

Ne peuvent être électeurs, ni en exercer 
les droits, les condamnés à des peines 
afflictives ou infamantes; ceux qui sont en 
état de faillite déclarée ou d'interdiction 
judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs 
biens, aussi long-temps qu'ils n'ont pas 
payé intégralement leurs cr éanoiers ; les 
condamnés pour vol, cscroqueric , abus de 
confiance, ou attentat aux moeurs, les indi­ 
vidus notoirement connus comme tenant 
maison de débauche el de prostitution. 

.Arn. 13. 

Du l cr au J 5 avril de chaque année h: 

La déclaration de la mère , vcuvo , sera 
faite ù l'autorité communale : die pourra 
toujours être révoqnt'.'.c. 

Le tiers de la contribution foncière d'un 
domaine rural exploite par un fcrmier , 
compte au locataire, sans diminution des 
droits dup ropriétairc. 

AnT, 10, 

Dans la commune où il n'y n pas 25 élec­ 
teurs payant le cens requis, cc nombre es l 
complété pnr les habitans les plus imposés. 

A11T. 1 l. 

Les oontributions et patentes ne sont 
comptées à l'électeur qu'autant qu'il ait 
payé le cens électoral pom l'année anté­ 
rieure à celle dans laquelle l'élection a lieu. 
Le possesseur à titre successif est seul 

excepté de cette conditiou. 

A11T, 12. 

La liste des électeurs communaux: est 
permanente, sauf les radiations et inscrip­ 
tions qui peuvent avoir lieu lors de la révi­ 
sion annuelle. 

Aucune radiation ne peut être effectuée 
d'office par l'autorité communale, qu'après 
a vcrtisserncnt préalable notifié à la partie 
intéressée, par le ministère d'un agent de la 
police locale, au moi us 48 heures avant la 
clôture définitive des listes. 

AnT, m. 
Ne peuvent être électeurs, ni en exercer 

les droits, les condamnés à des peines afflic­ 
tives ou infaman tes; ceux qui sont en état 
de faillite déclarée ou d'interdiction judi­ 
ciaire, ou qui ont fait cession de leurs biens, 
aussi long-temps qu'ils n'ont pas payé inté­ 
gralement leurs créanciers; les condamnés 
pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
ou.attentat au'< mœurs ; les individus notoi­ 
rement connus comme tenant maison de 
débauche et de prostitution. 

An-r. 14. 

Du 1,. au 15 avril de chaque année le 



Projet du (Lourerncm ea', 

collégc des bourgmestre et échevins procède 
ù 1n rév 1s10n <le 1H lis le des ci toyous de la 
commune, qui, d'après la présente loi, 
réunissent les conditions requises pour 
concourir ù l'élection <les membres du con­ 
seil communal. 

Cette liste est d'abord formée sur les 
rôles du receveur des con tribu lions payées 
clans la commune; elle indique la quotité 
du cens requis pour étrc électeur. 

Anr , 14, 

Le collége susdit arrête la liste cl la fait 
aflicher aux lieux ordinaires, le premier 
dimanche suivant; elle reste affichée pen­ 
dant dix jours, et contient, en re3ar<l du 
nom de chaque individu inscrit, ses pré­ 
noms, le lieu et la da Le de sa naissance , 111 
date de sa uaturalisatiou , s'il n'est pas né 
Belge, el le montant des contributions par 
lui payées dans lu commune. 

La liste contient en outre invitation aux 
citoyens qui croiraient avoir des réclama­ 
tions à former, de s'adresser à cet effet à 
l'autorité locale, dans le dé lui de 15 jours à 
partir de la date de I'uffichc qui doit indi­ 
quer le jour où ce délai expire. 

Un double de la liste est déposé au secré­ 
tariat de la commune, el doit ètrc commu­ 
niqué à tout requérant, ainsi que les rôles 
des contributions qui ont servi à la forma­ 
tiou de la liste. 

A11T, m. 
Tout habitant de la commune, jouissant 

des droits civils el politiques, peut récla­ 
mer contre la formation de lu liste, Cette 
réclamation doit, à peine de déchéance, 
être présentée au conseil communal avant 
I'oxpirution du délai ûxé par l'article précé­ 
dent ; elle sera faite par requête à laquelle 
devront être jointes les pièces à l'appui. 
Il en sera donné I écépissé par un membre 

de l'administration communale ou par le 
secrétaire. 

Si la réclamation porte sur une inscrip­ 
tion indue, l'autorité communale ]a fera 
notifier, dans les trois jours au plus tard, à 

Pny'et de la Section centrale. 

eollôr;e des hourgmcstre et échevins pro­ 
cède à la 1évi&1011 de la füLc des citoyens de 
la commune, qui, d'après la présente loi, 
réunissout les conditions requises pour con­ 
courir à l'élection des membres du conseil 
communal. 

Celle liste est d'abord formée sur les 
rôles du receveur des contributions payées 
dans la commune; elle indique la quotité 
du cens requis pour étre électeur. 

Anr. m. 
Le collège susdit arrête la liste et la fait 

afficher aux lieux ordinaires, le premier 
dimanche sui vant ; elle reste ufllchée pen­ 
dant dix jours, et contient, en regard du 
nom de chaque individu insciit , ses pré­ 
noms, le lieu et la date de sa naissance, la 
date de sa naturalisation, s'il y a lieu, et le 
montant des contributions par lui payées 
dans la commune. 
La liste contient en outre invitation aux 

citoyens qui croiraient avoir des réclama­ 
tions a former, de s'adresser à cet effet à 
l'autorité locale , dans le délai de 15 jours à 
partir de la date de l'affiche qui doit indi­ 
quer le jour où cc délai expire. 
Un double de la liste est déposé au secré­ 

tariat de la commune. Il doit être commu­ 
niqué à tout requérant, ainsi que les eaitraîts 
des rôles des contributions qui 011t servi à 
la formation de la liste. 

AnT. 16. 

Tout habitant de la commune, jouissant 
des droits civils et politiques, peut réclamer 
contre la formation de la liste, Celte récla­ 
mation doit, à peine de déchéance, être 
présentée au conseil communal avant l'ex­ 
piration du délai fixé par l'article précé­ 
dent; elle sera faite par requête à laquelle 
devront être jointes les pièces à l'appui. 
Il en sera donné récépissé pal' un membre 

de l'administration communale ou par le 
secrétaire. 

Si la réclamation porte sur une inscrip­ 
tion indue, l'autorité communale ln fera 
notifier, dans les trois jours au plus tard, à. 

7 



( 26 ) 

Projet du Go1t1'eJ'ncment. 

la par lie intéressée, qui aura dix jours pom 
y répondre. 

Le conseil communal prononce dans les 
dix jours à compter de celui où la requête 
aura été déposée, s'il s'ae-iL d'une omission 
ou d'une radiation, cl dans les dix jours de 
la réponse ou du délai poul' répondrc , s'il 
s'agit d'une inscription iuduc, 

La décision intervenue sera motivée et 
notifiée dans les trois jours aux parties 
intéressées. 
La notification sera faite à la requête du 

bourgmestre et par le ministère d'un agent 
de la police locale; elle indiquera les jour, 
mois et an, les noms et qualité de l'agent 
chargé de la signifier, el mentionnera lu 
personne à laquelle elle sera laissée; la 
décision notifiée, les pièces déposées de­ 
vront, dans les 24 heures à partir de la 
demande, ètre remises contre récépissé à 
ceux qui en auront fait le dépôt. 

Ain. 16. 

Les noms des électeurs qui auront été 
admis par les administrations communales, 
lors de la clôture définitive de la liste, sans 
avoir été portés sur la lis le afûchée , seront 
publiés par de nouvelles affiches, dans le 
délai de 48 heures a dater de cette clôture. 
La liste supplémentaire demeurera éga­ 

lement affichée pendant dix jours. Les 
réclamations formées contre les nouvelles 
inscriptions seront instruites conformément 
aux dispositions des art. 14 et 15. 

AIIT, 17. 
La partie qui se croira lésée par la déci­ 

sion du conseil communal pourra, dans le 
délai d c dix jours à partir de celui de la 
notification, se pourvoir en appel devant la 
députation permanente du conseil provin· 
cial , 
Le pourvoi se fora par requête présentée 

à la députation et préalablement notifiée a 
la partie intéressée, s'il eu existe. 

Projet de la Section centndc. 

la partie intéressée, qui aura dix jours pour 
y répondre. 

Le conseil communal prononce dans les 
dix jours à compter de celui où la requête 
aura éLù dt'·posée, s'il s°l•~·iL d'une omission 
ou d'une radiation, et dans les dix jours à 
compter de la réponse ou de l'e.vpimti'on dLI 

délai pour répondre, s'il s'agiL d'une inscrip­ 
tion indue. 

La décision intervenue sera motivée cl 
notifiée dans les trois jours aux parties 
intéressées. 

La notification sera faite à la requête du 
bourgmestre et par le ministère d'un agent 
de la police locale; elle iudiqucra les jour, 
mois et an , les noms et qualitè de l'ngent 
chargé de la signifier, et mentionnera la 
personne à laquelle elle sera laissée; ]a 
décision notifiée, les pièces déposées dc­ 
vron t, dans les 24 heures à partir <le la 
demande , être remises contre récépissé à 
ceux qui en auront fait Je dépôt. 

AnT. 17. 

Les noms des électeurs qui auront été 
admis par les administrations communales, 
lors de la clôture définitive de la liste, sans 
avoir éLé portés sur la liste affichée, seront 
publiés par de nouvelles affiches , dans le 
délai <le 48 heures à dater de celle clôture. 

La liste supplémentaire demeurera éga­ 
lement affichée peudaut dix jours. Tout 
habitant de la commusie, Jouissant des droüs 
cioü« et politiques, pourra dans ce d1!lai se 
pourvoir par appel deoant la ddp utation. du 
conseil prouinciai , en observant ce qui est 
prescrit par l'm·ticle suivant. 

Aar. 18. 

La partie qui se croira lésée par ]a 
décision du conseil communal pourra, dans 
le délai de dix jours ù partir de celui de la 
notification , se pourvoir en appel devant 
la députation permanente du conseil pro­ 
vincial. 
Le pourvoi se fera par requête présentée 

à 1a députation et préalablement notifiée ù 
1a partie intéressée, s'il en existe. 



( 27 ) 

Projet d« C ourernement, 

Le fonctionnaire qui reçoit la requête 
sera Lcnu d'en donner récépissé. 

Ln députation proviuciale statuera sur le 
pourvoi clans le délai de dix jours 11 doler 
de la réception de ln rcquèto : la décision 
sera motivée. 
Il sera donné, sans déplncerncnt, coru­ 

municatiou de toutes les pièces, soit aux 
parties intércssées , soit à. leurs fondés de 
pouvoirs. 

Les décisions seront irnruédiutcmcnt noti­ 
fiées am: parties intéressées cl à l'autorité 
communale, pour qu'il soit procédé, s'il y 
a lien, aux rectifications nécessaires. 

Toutes les réclamations et Lous les actes 
1' relatifs pourront être sur papier libre et 
seront dispensés de I'enregistrernont ou en­ 
registrés gratis. 

ART, 18. 

Le recours en cassation sera ouvert contre 
les décisions de la députation permanente 
<lu conseil provincial. - 
Les parties intéressées devront se pour­ 

'voir dans les cinq jours à partir de celui de 
la notification. 

La déclaration sera faite en personne ou 
par fondé de pouvoirs, au greffe du conseil 
provincial. Le greffier recevra la déclaration 
du recours et en dressera immédiatement 
acte , lequel sera signé par la partie et le 
greffier; si la partie ne peut signer, il en sera 
fait mention. 

Dans le cas où la déclaration serait faite 
par un fondé de pouvoirs spécial , la pro­ 
curation demeurera annexée à celle décla­ 
ration, qui sera inscrite par le greffier sur 
un registre à ce destiné; ce registre sera 
public et toute personne aura le droit d'en 
prendre <les extraits. 

Le gTeHier enverra immédiatement la 
déclaration et les pièces à l'appui au procu­ 
reur-général près la cour de cassation, en y 
joignant un inventaire. Le pourvoi sera, par 
le déclarant et sous peine de déchéance, 
notifié dans les cinq jours à celui contre 
lequel il est dirigé. 

Il sera procédé sommairement, el toutes 
affaires cessantes, avec exemption des frais 

Le fonctionnaire qui reçoit la rcq uètc 
d' l ' ' . 6 sera tenu en c onuer rcccpiss . 

La députation provinciale statuera sur le 
pourvoi dans le délai de dix jours à da Ler de 
1a réception de la requête : la décision sera 
motivée. 
Il sera donné, sans déplaccmcnt , corn­ 

munica tiou de toutes les pièces, soit aux 
parties intéressées, soit à leurs fondés de 
pouvoirs. 

Les décisions seront immédiatement no­ 
tifiées aux parties intéressées et il l'autorité 
communale, pour qu'il soit procédé, s'il y 
a lieu, aux rectifications nécessaires. 

Toutes les réclamations et tous les actes 
y relatifs pourront être sur papier libre et 
seront dispensés de l'enregistrement ou en­ 
registrés [}'l'a ti s. 

A11T. l}). 

Le recours en cassation sera ouvert contre 
les décisions de la députation permanente 
du conseil provincial. 

Les parties intéressées devront se pour­ 
voir dans les cinq jours ù partir de celui de 
la notification. 

La déclaration sera faite en personne ou 
par fondé de pouvoirs, au greffe d11 cons cil 
provincial. Le grefl:icr recevra la déclara Lion 
du recours et c11 dressera immédiatement 
acte, lequel sera signé par la partie et le 
greffier ; si la partie ne peut signer, il en 
sera fait mention. 

Dans le cas où la déclaration serait faite 
par un fo11dé de pouvoirs spécial, la pro­ 
curation demeurera annexée à cette décla­ 
ration, qui sera inscrite par le greffier sur 
un registre à ce destiné; ce registre sera 
public et toute personne aura le droit d'en 
prendre des extraits. 

Le {l'.reflier enverra immédiatement la 
déclaration et les pièces à l'appui nu pro­ 
cureur-général près la cour de cassation, en 
y joignant un inventaire. Le pourvoi sera , 
par le déclarant el sous peine de déchéance, 
notifié dans les cinq jours à celui contre 
lequel il est dirigé. 
Il sera procédé sommairement, et toutes 

affaires cessantes, avec exemption des frais 



( :2H ) 

Projet du Gonvcrncment, Pl'Djet tic la ScicUou ccntra/e. 

do tirubro , d'cnreg isucmcut cl d'amendo , 
~i ln cassation est prononcée) l'affaire sera 
r-cnvovèc ù uuc autre députation provin­ 
cialo. 

Disposition commune auœ deuœ 
, . , 'l c,wp1 tres Jn'CCCl ens. 

Ain. 10. 

La première classification des communes, 
co nfo rrnémcut aux art. 3, 4 et 7 de 1a 
pr-éscnte loi, set a foi Le par le R.oi, d'après 
les états de population, 

Dans l'année 1847 le Roi déterminera les 
modifications à apporter ù lu classification 
précédente, d'après les états clc popula­ 
tio n ; celle classification sera ultérieurement 
révisée tous les douze ans. 

CHAPITRE HI. 

Dee assembldes des électciers 
commaenauoi. 

AnT, 20. 

La réunion ordinaire des électeurs, à 
l'effet de procéder au remplacement des 
échevins et conseillers sortans , aura lieu , 
de :plein droit , de trois en trois ans, le der- 
1J ier mardi d'octobre, à 10 heures du matin. 

L'assemblée, des électeurs pourru aussi 
être convoquée extraordinairement, en 
vertu d'une décision du conseil communal 
ou du gouvernement, à l'effet de pourvoir 
aux: places devenues vacantes. 

Anr. '21. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
co1iv<Jc1uc les électeurs a domicile et par 

de tirnbre , d'cnrog'istrcmcnt et d'amende; 
si In cassation est prnno11céc, l'affaire sera 
renvoyée ù une autre députation provin­ 
cinlc. 

]Jùposüion commune au» deux 
1 • ' '1 c,1apit1'es pn:cel ens, 

A11r. 20. 

Ln première classification des communes, 
conformément aux art. 4, 5 et 8 de la 
présente loi, sera foi te par le Roi, d'après 
les états de population. 
Toits les 12 ans, dans la session qui 

précéda ra le renourellement communal, le 
pouvoir légi'slali/; d'après les états de popufa­ 
tion, déterminera los cliançemens à apporter 
aua: classifications précédentes. 

CIIAPITilE HI. 

Des assembldes des cleotenrs 
counnuruiuœ, 

All.T, 21. 

La réunion ordinaire des électeurs, à 
l'effet de procéder au remplacement des 
échevins et conseillers sortans, aura lieu , 
de plein droit, de trois en trois ans , le 
dernier mardi d'octobre, à 10 heures du 
matin. 

J.Yéanmoins, lorsqu'una place d'ëcheoin. 
deviendra vacante par démission, décès 01& 

autrement, l'assen-biëe des ëiecteurs sera 
conooouëe extraordinairement, dans le delai 
d'un mois, à l'effet de pourvoir à la vacance. 
Il en sera de mérne en cas de non acceptation 
des fonctions d'écl1evin pœr celui qui y aurait 
été nomnu; lors d'wne élection ordinaire ou 
extraordinaire. 

L'assemblée des électeurs pourra aussi 
être convoquée extraordinaircment , en 
vertu d'une décision du conseil communal 
ou du {j'Ouvernement, à l'effet de pourvoir 
aux places devenues vacantes. 

Aar. 2:2. 

Le collérre des hoursrrnestre et échevins a u 
convoque los électeurs à domicile et par 
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écrit, six jours au moins avant celui <le 
l'nssernhléo ; la convocation est en ou tre 
publiée scion les formes usitées et à l'heure 
ordinaire des publications. 

Les lettres <le convoca lion sont envoyées 
aux élccteurs , sous récépissé; elles in cli­ 
quent le jour, l'heure et le local où l'élee­ 
tien aura lieu, ainsi que le notuhre d'éche­ 
vins et conseillers ù élire. 

Anr. 22. 

Les électeurs se réunissent en une seulcas­ 
scmb1éc, si leur nombre n'excède pas 400. 

Lorsqu'il y aura plus de 400 e lecteurs, 
le collége F>C divise en sections, dont ehacune 
ne peul être moindre de 200 et sera formée 
par les sections ou fractions de section de 
la commune, les plus voisines entre elles. 

La division des électeurs en sections se 
fait par le collégc des bourgmestre et éche­ 
vins , qui en donne connaissance clans les 
lettres de convocation; chaque section con­ 
court directement à la nomination. des éche­ 
vins el conseillers que le collégo doit élire. 

Les électeurs ne peuvent se faire rem­ 
placer. 

AnT. 2a. 
Les colléges électoraux ne peuvent s'cc­ 

ct1Fer que de l'élection pour laquelle ils 
sont convoqués. 

Ant. 24. 

Le bourgmestre, ou, à son défaut, l'un 
des échevins, suivant l'ordre de leurs nomi­ 
nations , et a défaut de bourgmestre et 
échevins, l'un des conseillers communaux, 
suivant leur rang d'inscription au tableau, 
préside le bureau principal i les quatre 
membres du conseil communal les moins 
âgé& remplissent les fonctions de scruta­ 
teurs; si le nombre prescrit <le scrutateurs 
ne peut être rempli au moyen des conseil­ 
lers, il est complété par l'appel des plus 
imposés <les électeurs préscns sachant lire 
et écrire. 

S'il y a plusieurs sections , la deuxième 
et les suivantes sont présidées par l'un des 

écrit, six jours nLI moins avant celui de 
l'assemblée ; la convocation est en outre 
publiée selon les formes usitées et à l'hcuro 
ordinn i rc des puhlica Lions. 

Les lettres de convocntiou sont r-nvovér-s 
aux électeurs, sous récépissé; elles indi­ 
quent le jour, l'heure et le local où l'élec­ 
tion aura lieu, ainsi que le nombre d'èche­ 
vins et conseillers ù élire. 

Anr. '.23. 

Les électeurs se réunissent en une seule 
assemblée, si leur nombre n' excède pas 400. 

Lorsqu'il y aura plus de 400 élcctcurs , 
le collélJC se divise en seolions, don l chacune 
ne peut ètre moindre de 200 et sera Formée 
par les sections ou fractions de section de 
ln commune, les plus voisines entre elles. 

La division des électeurs en sections se 
fait par le collège des bourgmestre et 
échevins, qui en donne connaissance dans 
les lettres de convocation; chaque section 
concourt directement à la nominntiou des 
échevins et conseillers. 
Les électeurs ne peuvent se faire rem­ 

placer. 

Am 24. 

Les collèges électoraux ne peuvent s'oc­ 
cuper que <le l'élection pour laquelle ils 
sont convoqués. 

An'l', 23, 

Le bourgmestre, ou, à son défaut, l'un 
<les échevins, suivant l'ordre de leurs no­ 
minations, et à défaut de bourgmestre et 
échevins , l'un. des conseillers communaux, 
suivant leur rang d'inscription au tal>leau, 
préside le bureau principal ; les quatre 
membres du conseil communal les moins 
âgés remplissent les fonctions de scruta­ 
leurs; si le nombre prescrit de scrutateurs 
ne pt>ut être rempli au moyen des con­ 
seillers , il est complété pnr l'appel des plus 
imposés des électeurs présens sachant lire 
et écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième 
et les suivantes sont présidées par l'an des 

8 
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échevins, suivant lem· raBG' d'oucicnucté , 
ou, li défaut des échevins, par l'un des 
conseillers, suivant leur ordre d'inscription 
au tableau. Les quatre plus imposés des 
électeurs présens , sachant lire et écrire, 
sont scrutateurs. Chaque bureau nomme 
son secrétaire, soit dans le collégo électo­ 
ral, soit en-dehors : le secrétaire n'a point 
voix délibérative. 

Toute réclamation contre l'appel d'un 
électeur désigué , à raison <le ln quotité de 
ses impositions, pom· remplir les fonctions 
Je scrutateur, doit être présentée avant le 
commencement des opérations; le bureau 
en décide sur-le-champ et sans appel, 

Dans aucun cas les membres sortant du 
conseil ne pourront faire partie <lu bureau, 
ù quelque titre que ce soit. 

A,u. 2o. 
La députation du conseil provincial 

pomrn, dans des circonstances ex traordi­ 
naires dont il sera foi t mention au procès­ 
verbal d'élection , commettre une ou plu­ 
sieurs per&ormcs JlülU présider les bureaux, 
ainsi que pou1· dii·i~er et faire exécuter les 
opérations préliminaires aux élections. 

ART, 26. 

Le président dL1 collège ou de la section 
a seul la police de l'assemblée; les électeurs 
du collége y sont seuls admis sur l'exhibition 
de leurs lettres de convocation, ou d'un 
billet d'entrée délivré par le président da 
collège ou de la section; en cas de réclama­ 
tion, le bureau décide : ils ne peuvent s'y 
présenter eu armes, 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du président, clans la 
salle des séances , ni aux abords du lieu où 
se tient l'assemblée. Los autorités civiles et 
Ies commaudans militaires sont tenus d'o­ 
béir à ses réquisitions. 

ART, 27. 

La liste officielle des électeurs du collégc 
ou de la section sera. affichée dans la salle 
de la réunion. 

échevins , suivant leur rang d'ancienneté, 
ou, à défaut des échcvius , pal' l'un des 
conseillers, suivant leur ordre d'inscription 
an tableau. Les quatre plus imposés des 
électeurs préscns , sachant lire et écrire, 
sont scrutateurs. Cha<JUC bureau nomme 
son secrétaire, soit dans le coll65~ électoral, 
soit en-dehors : le secrétaire u'a point voix 
déli bérutive, 

Toute réclamation contre l'appel d'un 
électeur désigné, à rai son de la quoti té du 
ses impositions, pour rcrnp lir les fonctions 
de scrutateur, doit ôtro présentée avant le 
commencement des opérations; le bureau 
en décide sur-le-ohamp et sans appel. 

Daus aucun cas les membres sortant n.11 

conseil ne pourront foire partie <lu bureau, 
à. quelque titre que cc soit. 

ART. :i5. 

La députation du conseil provincial 
pourra, dans <les circonstances extraordi­ 
naires dont il sera fait mention au procès­ 
verbal d'électiou , commettre une ou plu­ 
sieurs personnes pour présider les bureaux, 
ainsi que pour diriger et. faire exécuter les 
opérations préliminaires aux élections. 

ART. ~7. 

Le président du collège ou de la section 
a seul la police de l'assemblée; les électeurs 
du collège y sont seuls admis sur l'exhi­ 
bition de leurs lettres de convocation , ou 
d'un billet d'entrée délivré par le président 
du collége ou de la section; en cas de récla­ 
mation, le bureau décide : ils ne peuvent 
s'y présenter en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du président , dans la 
salle des séances , ni aux abords du lieu où 
se tient l'assemblée. Les autorités civiles et 
les commandans militaires sont tenus d'o­ 
béir à ses réquisitions. 

Anr. 2.8. 

La liste officielle des électeurs du collège 
ou de la section sera affichée dans la salle 
de la réunion. 
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Le paragrnphc l"" do l'art. 25, les art. 28, 
19, 31, 3:2, 36, 41 et 45 de la présente loi , 
et les ar t. 111, 112 cl 113 du.Code pénal, 
seront nfficliés à la porlo do chaque salle , 
en gros car actèrcs, 

A l'ouverture de la séance le secrétaire , 
ou l'un des scrutatcurs , donne Ieeturo ù 
haute voix: des art. 111, 112 et 113 du Code 
pénal, cl des art. inclus de ln pré­ 
sente loi, dont un exemplaire demeure dé­ 
posé sur le bureau. 

Le Lureau prononce provisoirement sur 
les opérations du collége ou de la section. 
Toutes les réclamations seront insérées au 
procès-verbal, ainsi que la décision motivée 
du bur eau. 
Les pièces et bulletins relatifs aux récla­ 

mations sou t paraphés par les membres du 
bureau, aiusi que par le réclamant, et sont 
annexés au procès-verbal. 

Anr. 28. 

Le pré sident informe l'assemblée du 
nombre des échevins et conseillers à élire, 
et des norns des échevins et conseillers à 
remplacer; 

ART, 20. 
Nul ne pourra être admis à voter s'il n'est 

inscrit sur h liste officielle affichée dans la 
salle ; toutefois le bureau sera tenu d'ad­ 
mettre ceux: qui se présenteraient munis 
d'une décision rendue sur appel par la dé· 
putation du conseil provincial. 

ART, so, 
' L'appel nominal est fait pm· ordre alpha­ 
bétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 

Projet ile la Section centrale. 

Le pnragraphc l 0" de l'art. 2.o, les art. 27, 
28, 31, 35, 30, 42, 45 cl 47 de la présente 
loi, et les art. 111 , 112 el 113 du Corle 
pénal , seront affichés à ln porte de choque 
salle, en s·1·0s cnractèrcs. 

A l'ouverture de la séaucc le secrétaire, 
ou l'un des scrutatours , donne lecture à 
haul o voix des art. 11.l, 112 et 113 du 
Code péual , cl des art. inclus de 
la présente loi, dont un exemplaire de­ 
meure déposé sur le bureau. 

Le bureau prononce provisoirement sur 
les opérations du collège ou de la section. 
Toutes les réclamations seront insérées au 
procès-verbal , ainsi que la décision motivée 
du bureau. 
Lorsqu'i'l V a dissentiment entre diuer» 

bureau», sur la même question, le burea» 
principal décide provisoirement, 

Les pièces cl hulletius relatifs aux récla­ 
mations sont paraphés par les membres du 
bureau, ainsi que par le réclamant, et sont 
annexés au procès-verbal. 

A11T, 29. 

Le président informe l'assemblée <lu 
nombre des échevins et conseillers à élire , 
et des noms des échevins et conseillers a 
remplacer. 

AnT, 30. 

Quand # y aura lieu à procéder simut­ 
tandment à· l'élection d'échevins et de con­ 
seillers , les opérations commenceront pal' 
l'élecHon des échevins. 

ART, 31. 

Nu I ne pourra être admis à voter s'il n'est 
inscrit sur la liste officielle affichée dans la 
salle; toutefois le bureau sera tenu d'ad­ 
mettre ceux qui se présenteraient munis 
d'une décision rendue sur appel par la 
députation du conseil provincial. 

AnT. 32. 

L'o ppel nominal est Iait par ordre alpha­ 
bétique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
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remet son bulletin écrit et fermé nu pré~i­ 
rlent , qui le dépose dans une boîte ù deux 
serrures dont les clefs sont remises, l'une 
au président, l'autre au plus ùaé des scru­ 
tateurs. Le président refusera de recevoir 
los bulletins qui ne sont pas écrits sur papier 
blanc cl non colorié; en cas de contestation, 
le bureau en décidera. 

Aar. ~I. 

La table , placée devant le président et 
les scrutateurs, sera disposée de telle sorte 
que les électeurs puissent circuler ù l'entour, 
ou du moins y avoir accès pendant le 
dépouillement du scrutin. 

.ànr, 32. 

Le nom de ohaque votant sera inscrit sur 
deux. listes, l'une tenue pur l'un des scru­ 
tateurs , et l'autre par le secrétaire; ces listes 
seront signées par le président du bureau, 
le scrutateur et le secrétaire. 

11 sera fait un réappol des électeurs qui 
n'étaient pns présens ; le réappel terminé, 
le président demandera ù l'assemblée s'il y 
a des électeurs préscns qui n'ont pns voté; 
ceux qui se présenteront immédiatement 
seront admis à voter, 

Ces opéra lions achevées, le scrutin sera 
déclaré fermé. 

A11r. ~4. 

Le nombre de bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement; s'il est plus rrrand ou 
moindre qne celui des votans, il en sera 
fait mention m1 procès-verbal. 

Après le dépouillement général, si ]a 
différence rend 1a majorité douteuse au 
premier tour de scrutin , le bureau princi­ 
pal fait procéder ù un scrutin de ballotage 
à 1'6g:ard de ceux dont l'élection est incer­ 
taine. Si cc doute existe lors d'un scrutin de 
hall otage, la députation provinciale décide. 

Proje: de Ia Section centrale. 

remet son bulletin éorit et formê au prési­ 
dent, qui le dépose dans une boîlr à deux 
serrures dont les clefs sont remises, l'une 
au président, I'autro au plus iîgé des scru­ 
tateurs. Le président refusera de recevoir 
les bulletins qui ne sont pas ècrits sur 
papier blanc et non colorié: en cas de con­ 
testation, le bureau en décidera. 

Anr. ~3. 

La table, placée devant le président cl 
les scrutateurs, sera disposée de telle sorte 
que les électeurs puissent circuler a l'entour, 
ou du moins y avoir accès pendant le dé·• 
pouillement du scrutin, 

Aar. ~4. 

Le nom de chaque votant sera inscrit sur 
deux listes, l'une tenue par l'un des scruta- 
1 eurs, et l'autre pur le secrétaire; ces listes 
seront signées par le président du Lureau, 
le scrutateur et le secrétaire. 

Il sera fait un réappcl des électeurs qui 
n'étaient pas préscns; le réappel terminé, 
le président demandera à l'assemblée s'il y 
a des électeurs présens qui n'ont pas voté; 
ceux qui se présenteront immédiatement 
seront admis à voler . 

Ces opérations achevées, le scrutin sera 
déclaré fermé. 

AnT. M. 

Le nombre de bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement; s'il est plus grand - ou 
moindre que celui des votans , il en sera 
fuit mention nu procès-verbal. 

A près le dépouillement général, si la 
différence rend ln majorité douteuse au 
premier tour de scrutin, le bureau principal 
fait procéder a un scrutin de ballotage à 
l'égard de ceux dont l'élection est incer­ 
taine. Si ce doute existe lors d'un scrutin <le 
ballotage, la députation provinciale décide, 
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ART. :rn. 
Lois du rlépouillcmcnt , un des scruta­ 

tcu rs prend successivement chaque bulle­ 
tin , le déplie, le remet au président qui en 
frnt la lecture à haute voix cl Ir passe ù un 
autre scrutateur. Le résultat de chaque 
scrutin est imrnèdiatcmcnt rendu public, 

Dans les collégcs divisés en plusieurs 
sec lions, le dépouillement du scrutin se fuit 
dans chaque section, Le résultat c11 est 
arrèté , sigué et proclamé par chaque bu­ 
reau. Il est irumédiatcmout porté par les 
membres <lu Lureau de chaque section nu 
hur-eau principal, qui Iait , en présence de 
l'assemblée, le recensement 5611érnl des 
votes. 

ART. 37. 

Sont nuls les bulletins qui ne contiennent 
aucun suffi ag·c valable, ceux dans lesquels 
le votant se fait connaitre , ainsi que ceux 
qm 11e sont pa5 écrits à la main. 

Am 38. 

Les bulletins nuls n'entrent point en 
compte pour déterminer la majorité absolue 
ou relative. 

ART. 39. 

Sont valides les bulletins contenant plus 
ou moins <le noms qu'il n'est prescrit; 
les derniers noms formant l'excédant ne 
comptent pas. 

AnT, ltO. 

Sont nuls tous les suffrages qui ne portent 
Fas une désignation suffisante; le bureau 
eu décide, comme dans tous les autres cas, 
sauf recours à la députation permanente du 
conseil provincial. 

Anr. 41. 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin 
s'il ne réunit plus de lu moitié des voix, 

Projet do la Section centrale, 

AnT. i7. 

Lors dl! dépouillement, un des scruta­ 
tutu s prend suocessivorucn l chaque bulletin, 
k déplie, le remet au président qui en fait 
lu lecture à haute voix et le })asse ù mi autre 
scrutateur. Le résultat de chaque scrutin 
est immédiatement rendu public. 

ARr, io. 
Dans les collèges divisés en plusieurs 

sections, le dépouillement du scrutin se 
fait dans chaque section. Le résultat en est 
arrèté , signé cL proclamé par chaque bu­ 
reau. Il est immédiatement porté par les 
membres du bureau de chaque section au 
bureau p1 incipal , qui fait, en présence de 
l'assemblée, le recensement 3'énéri1l des 
votes. 

ART. ~9. 

Sont nuls les bulletins qui ne contiennent 
aucun suffrage valable, ceux dans lesquels 
le votant se fait connallre , ainsi qt1e ceux 
qui ne sont pas écrits ù la ma iu. 

AnT. 40. 

Les bulletins nuls n'entrent point en 
compte pou1· déterminer 1a majorité absolue 
011 relative. 

ART. 41. 

Sont valides les bulletins contenant plus 
ou moins de uorns qu'il n'est prescr-it ; les 
derniers noms formant l'excédant ne comp­ 
tent pas, 

An.T. !f~- 

Sont nuls tous les suffrages qui ne por• 
tcnt pas une désignation suffisante ; le bu­ 
reau en décide , comme dans tous les autres 
cas, sauf recours à la députation. permanente 
du conseil provincial. 

Aar, 43. 

Nul n'est élu au· premier tour de scrutin 
s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 

9 
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Anr. -42. 

Si tous les échevins et conseillers ù élire 
dans le collégc n'ont pas été nommés ou 
premier tour de scrutin , le bureau principal 
fait une liste des personnes qui ont obtenu 
le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant <le 
noms qu'il y a encore d'échevins et con­ 
seillers à élire. Les suffrages ne peuvent être 
donnés qu'à ces candidats. 
La nomination a lieu à la pluralité <les 

Yoles. 
S'il y a parité des votes, le plus âgé est 

préféré. 

AnT, 4t. 

Le procès-verbal de l'élection, rédigé et 
si~né séance tenante par les membres du 
bureau- principal, les procès-verbaux des 
sections , ainsi que les listes des votans , 
signés comme il est prescrit par l'art. 3.2 , 
et les listes des électeurs , sonL adressés dans 
le délai de huitaine à la députation perma­ 
nente du conseil provincial; un double du 
procès-verbal rédigé-et sigué par le bureau 
principal sera déposé au secrétariat de la 
commune, où chacun pourra en prendre 
inspection. 

AnT, U. 

.Après le dépouillement, les bulletins qui 
n'auront pas donné lieu à contestation seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

ART. 4!S. 

Toute réclamation contre l'élection devra , 

Si tous les échevins et conseillers ù élire 
dans le co11t':gc n'ont. pris ôtô nommés nu 
premier tout· de scrutin, le bureau principal 
fuit une liste des personnes qui ont obtenu 
le plus de voix. 

Celle lisic contient deux fois autant de 
noms qu'il y ::i encore d'échevins et con­ 
seillers à élire. Les suŒrnrrcs ne pcm ent 
être donnés qu'à ces candidats. 
La nomiuatiou a lieu o. 1n pluralité <les 

votes. 
S'il y a parité des voles, le plus Û(p3 est 
, r, , prciere. 

AnT. 415. 

Si l'dcheoin ; Olt l'un des ëchceins élus, se 
trouve dé_jà être membre du conseil, les élec­ 
tours pourvoiront, sans dcsemparer, par un 
scrutin spëcia], à la place qui par suite de­ 
viendra uacanle dans le conseil. 
La lettre de convocation prescrite par 

l'art. 21, lorsq1t'el/e aura pour objet la no­ 
mination d'un échevin, rappellera toujours 
mu: électeurs catie dlection. éventuelle d'un 
conseiller. 

Al\'f, 46. 

Le procès-verbal de l'élection, rédigé et 
signé séance teuautc par les membres du 
bureau principal, les procès-verbaux des 
sections, ainsi que les listes des votans , 
signés comme il est prescrit par l'art. 32, 
el les listes des électeurs, sont adressés dans 
le délai de huitaine ù la députation perma­ 
nente du conseil provincial; un double du 
procès-verbal récli3'.é et sirrné pur 1c bureau 
principal sera déposé au secrétariat de la 
commune, où chacun pourra en prendre 
inspection. 

AnT. 117. 

Après le dépouillement, les bulletins qui 
n'auront pas donné lieu ù contestation seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

AnT. h8. 

Toute réclamation contre l'élection devra, 
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à peine de d{chénucc, être formée dans les 
dix jours de ln date du pi ocès-verhal. 
Elle sera remise pnr écrit , soit au CTcfficr 

du conseil provincial, soit nu bourg mcstro , 
à clrnrp;c par cc dernier de lu trnnsmottrc 
dans les trois jours à la députatiou provin­ 
cia 1c. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation 
est tr-nu d'on donner récépissé, 
II est défendu d'aulitlntcr cc récépissé, à 

peine d'un emprisonnement d'un mois à 
deux uns, cl ù'tnlerdicLion des di oils de 
vote et d'éliffihilité pendant deux ans au 
moi us et cinq au plus. 

ÂRT. 46, 

Lu députation permanente du conseil 
provincial peul, dans les trente jours à 
da ter de l'élcction , soit sur réclamation, 
soit cl'offi.cc, annu Ier l'élection pour irrégu­ 
larité grave. Passé cc délai , l'élection est 
réputée valide. 
En cas de réclamation de la part des 

intéressés , ou d'opposition de la part du 
rrouvernem .la députation est teuue de pro­ 
noncer dans le même délai de trente jours. 
Le gouverneur peut, dans les huit jours 

qui suivront celui de la décision, prendre 
son recours auprès du Roi, qui statuera 
dans le délai dt] quinzaine à dater· du 
pourvoi. 
L'arrêté royal, ou, s'il n'y n point eu 

pourvoi, la décision de la députation sera 
immédia te ment notifièe par les soins du 
gouverneur au conseil communal intéressé, 
qui , en cas d'aunulation , convoquera les 
électeurs en déans les quinze jours, ù l'effet 
de procéder à de nouvelles élections. 

CHAPITRE IV. 

Des éligibles. 

Aar. 47. 

Nul n'est élig-iblc s'il n'est âgé de vingt­ 
cinq ans accomplis, et s'il ne réunit en outre 
les qualités requises pour être électeur dans 
la commune. 

ù peine de déchéance, être formée dans les 
dix jours de la d atc du procès-verbal. 

Elle sera remise p::ir écrit, soit au riref­ 
Fier du conseil provincial , soit au bourg­ 
mestre, .\ dw.rg·c par cc dernier de la trans­ 
mettre dans les trois jours ù ln. dèputati on 
clu conseil provin ri al: 

Le Fonotinnnnirc qui reçoit la réclamation 
est Leau d'en donner récépissé. 
Il est défendu d'antidater ce récépissè , à 

peine d'un cmprisounemcn t d'un mois l'i 
doux ans, et d'i nterdiction des droits de 
vote et d'éligibiliLc pondant deux ans au 
moins cl cinq au p lus. 

ART, 49. 

La dépu talion permaneute du conseil 
provincial peut, dans Ies trente jours à 
<luter de l'élection, soit sur réclamat ion, 
soit d'office, annuler par arrât« mott"vé 
l'élection pour irrégnluritè grave, Passé œ 
délai , I'électiou est réputée valide. 
En cas de réclamation de ln part des 

intéressés, ou d'opposition de lu part du 
gouverneur, la députntion est tenue de pro­ 
noncer dons le même délai de trente jours. 

Le gouverneur pcuL, dans les huit jours 
qui suivront celui de la décision, prendre 
son recours auprès du Roi, qui statuera 
dans le délai de quinzaine à dater du pour~ 
VOL 

L'arrêté royal, ou, s'il n'y a point eu 
pourvoi, la décision de la députation sera 
irnmèdiatem cnt notifiée par les soins du 
gouverneur au conseil communal intéressé, 
qui, en cas d'anuulation , couvO(fUera les 
électeurs en déans les quinze jours, à l'effet 
de procéder it de nouvelles élections. 

CIIAFl'l'RE IV. 

Des él~r;ibles. 

AllT. sn. 
Nul n'est éligilile s'il n'est âgé de ,ingt­ 

cinq ans accon rplis , et s'il ne réunit en 
outre les q unlités requises pour être élec­ 
teur dans la commune. 
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Les fils et rrcudrcs d'électeurs ou de 
veuves sont Hrrihlcs en justifiant que leur 
pèrc , mère, leur beau père ou helle-rnère , 
paie le cens électoral cxi{jé pour la corn­ 
ruuuo où se fait l'élection , pourvu qu'ils 
remplissent les autres conditions d'éligibi- 
1 i lé'. 

Dans les communes ayant moins de 3,000 
Iiahitans , uu tiers au plus des membres du 
conseil peut être pris parmi les citoyens 
domiciliés dans une autre commune, pourvu 
qu'ils paient le cens élcctornl dans celle où 
ils sont élus, et qu'ils satisfassent aux autres 
conditions d'éligibilité. 

Nul ne peut ètre membre de deux con­ 
seils communaux. 
Nul ne peut être nommé bourgmestre 

de plus d'une commune, si ce n'est sur 
l'avis conforme de la députation provinciale. 

CIIAPl1'RE V. 

Des ùico1npatihilités. 

.Arn. 48. 

Ne peuvent foire partie des conseils com­ 
munaux: 

l O Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la députation perma­ 

noutc du conseil provincial; 
3° Les greffiers provinciaux; 
4° Les commissaires de district et de 

milice et les employés de ces commissariats ; 
5° Les militaires et employés militaires 

appartenant à l'armée de ligne, en activité 
de service ou en disponibilité ; 

6° Toute personne qui reçoit un traite­ 
ment ou un subside de la commune; 

7° Les commissaires et agens de police et 
<le la force publique. 

AnT, 49. 

Ne peuvent être 11i bourgmestres m 
échevins : 

1 ° Les individus dénommés à l'article qui 
précède; 

2° Les membres des cours, des tribunaux 

Les fils et r,cndrcs d'électeurs ou de 
veuves sont élirriblcs en justifiant que leur 
père, mère, leur beau pfrc ou hcllc-iuèrc , 
paie le cens électoral exigé pou1· la rom­ 
rnunc Olt se l'ail. I'élection , pourvn qn'ils y 
remplissent les autres conditions d'éligi~ 
hilit é, 

Dans les communes ayant moins de nulle 
hnhitans , un Liers au plus des membres du 
conseil peut ètrc pris parmi les citoyens 
domiciliés dans une nu! re commune, pomn1 
qu'ils paieut , dans celle où ils sont élus, le 
cens e'!ectoral qid y est e:rigé, et qu'ils satis­ 
fassent aux autres conditions d'ôlis:ibilité. 

Nul 11c peut ètre membre de deux con­ 
seils cornrnuuaux. 

Nul ne peut être nommé bourgmestre de 
plus d'une connnuuc , si ce n'est sur l'avis 
conforme de la députation du conseil prn­ 
v incial. 

CHAPITRE V. 

Des incO'tnpatibûi'tés. 

A11T. ol. 
Ne peuvent faire partie <les conseils corn­ 

muuaux : 
1 ° Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la députation perma­ 

nente du conseil provincial ; 
3° Les greffiers provinciaux; 
4° Les commissaires de district et de mi­ 

lice et les employés <le ces commissariats; 
5° Les militaires et employés militaires 

appartenant à l'armée de lip;ne, eu activité 
de service ou en disponibilité; 
6° Toute personne qui reçoit un traite­ 

ment ou un subside de la commune; 
7° Les commissaires et agens de police et 

de la force publique. 

AaT. 02. 
Ne peuvent être ni bourgmestres nî éche­ 

vms: 
l O Les individus dénommés à l'article 

qui précède ; 
~

0 Les membres des cours, des tribunaux 
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civils et de justice de paix, non compris 
leurs suppléans ; 
8° Les officiers du parquet , les greffiers 

el commis-greffiers près des cours et tribu­ 
nanx civils, et les f,TCÜÎ.crs des tribunaux 
de commerce et de justice do poix; 
4° Les ministres des cultes; 
5° Les ingénieurs et conducteurs des 

ponts-et-chaussées et des miues , en activité 
de service; 

6° Les ~1g-Gns cl employés des administra­ 
tions fiuancières ; 

7° Les receveurs des administrations des 
hospices et des bureaux de bienfaisance; 

8° Les instituteurs qui reçoivent uu trai­ 
tement ou subside annuel de l'État ou de la 
{ll'0VIOCC, 

Anr. so. 
Le bourgmestre ,' pendant la durée de 

ses fonctions, cesse de faire partie de la 
ea rde ci viquc, 

AnT. ol. 
Les membres du conseil ne peuvent être 

parens on alliés jusqu'au troisième degré 
inclusivement. Si des parens ou alliés à ce 
degré sont élus nu même tour de scrutin, 
celui qui a obtenu le plus de voix est seul 
admis; en cas de parité de suffrages, le plus 
âf;é est préféré. 

11 en sera de même pour ceux dont les 
femmes seraient parentes entre elles jus­ 
qu'au deuxième degré inclusivement, 

L'ulliance survenue ultérieurement entre 
les membres du conseil n'emporte pas révo­ 
cation de leur mandat. 
L'alliance est censée dissoute par le décès 

d e .Ja femme du chef de laquelle elle pro­ 
vient. 
Dans les communes au-dessous de 1,200 

habitans , la prohibition s'arrêtera au 
deuxième degré. 

ART. !S'.2. 

Il y a, dans la même commune, incom­ 
patibilité entre les fonctions de receveur et 
d-e seorétaire ; il y a également incompatibi- 

civils et de justice de paix, non compris 
leurs supplèans: 
3° Les officiers du parquet , les rrrefliers 

et cornmjs-[rcffiers près des cours et tribu­ 
naux civils , et les {P cfliers des tribunaux 
de commerce et de justice de pnix ; 

4° Les ministres des cultes; 
5° Les :inc:énieurs et conducteurs des 

pouts-et-cha ussées rt des mines, en activité 
de service; 

(;
0 Les uzens et employés des atlminis­ 

trations financières; 
7° Les rrcevcurs des admiuisn-ations des 

hospices et des bureaux de bicufaisance ; 
8° Les instituteurs qui reçoivent un trai­ 

toment ou subside annuel de l'État ou de 
la province, 

A n1. !53. 

Il y a i'ncompati"bili'trJ entre les fonctions 
de bourpmestre et le service de la garde 
civique. 

ÂRT, o4. 

Les membres du conseil ne peuvent être 
po.rens ou alliés jusqu'au troisième degré 
incl usivoment. Si des parens ou alliés à ce 
degré sont élus au même tout de scrutin, 
celui qui a obtenu le plus de voix est seul 
admis; en cas de parité de suffrages, le plus 
âgé est préféré. 

Il en sera de même pour ceux dont les 
femmes seraient parentes entre elles jus­ 
qu'au deuxième degré inclusivement. 

L'alliance survenue ultérieurement entré 
les membres du conseil n'emporte pas révo­ 
cation de leur mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès 
de la femme du chef de laquelle elle por­ 
vient. 
Dans les communes au-dessous de 1,200 

habitans , la prohibition s'arrêtera au 
deuxième degré. 

Aar. oo. 
11 y a , dans la même commune, incom .• 

patibilité entre les fonctions de receveur et 
de secrétaire; il y a également incompati­ 

r o 
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lité entre les fonctions de secrétaire ou de 
receveur cl celles de bourgtucstre , d'écho­ 
vin ou de membre du conseil communal; 
néanruoins , dans les communes de moins 
de 1,000 Iiabitans, le Roi pourra, ponr des 
motifs r,rnvcs, autoriser le cumul dcsdites 
fonctions, sauf celles de bourgmestre? qui 
ne pour rout dans aucun cas être cumulées 
dons 1a même commune avec l'emploi de 
receveur, 

AnT, 153, 

Ne peuvent exercer les fonctions do secré­ 
taire ou de receveur communal les employés 
<lu gouvernement provincial et du commis­ 
sariat d'arrondissement. 

CHAPITRE VI. 

De la a-urée des fonctions des membres 
du, CO'l']JS commuauii, 

ART. o4. 
Les échevins et les conseillers commu­ 

naux sont élus pour le terme de six ans, à 
compter da 1er janvier qui suit leur élec­ 
tion: ils sont toujours rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié 
tous les trois ans. 

La première sortie sera I égl6e par 1 e sort, 
dans la séance prescrite à l'art. 72, l'an­ 
née qui précédera l'expiration du premier 
terme. 

Les échevins appartiendront, par moitié, 
à chaque série. 

AaT. iso. 
Le bourgmestre est également nommé 

pour le terme de six ans. 

ART, o6, 

Les échevins peuvent être suspendus de 
leurs fonctions, pour cause d'inconduite 
notoire ou de négligence grave, par arrêté 
de la députation provinciale; la suspension 
ne pourra excéder trois mois. 

A l'expiration cle ce terme, les échevins 

Projet de la Sectu»: centrale. 

hilit é entre les fonctions de secrétnire ou de 
receveur et celles dchonrc-meslrc, d'échevin 
ou de membre du conseil communal ; néan­ 
moins, dans les communes <le moins de 
1,000 habitnns , 1c Roi pourra, pour des 
motifs graves, autoriser le cumul desdites 
fonctions, sauf celles de hourgtnestrc , qui 
ne ponrront dans aucun cas être cumulées 
dans la même commune avec l'emploi de 
receveur, 

AnT, 06. 

N c peuvent exercer les fonctions de se­ 
crétaire ou de receveur communal les 
employés du gouvernement provincial et 
du commissariat d'arrondissement. 

CIIAPITRE VI. 

JJo la durée des fonctions des membres 
du corps communcd, 

ART, ô7. 

Les échevins et les conseillers commu­ 
naux sont élus pour le terme de six ans, à 
compter du 1 cr janvier qui suit leur élec­ 
tion : ils sont toujours rééligibles. 
Le bourgmestre est également nommé pour 

le tanne de six ans. 
Les conseils sont renouvelés par moitié 

tous les trois ans. 
La première sortie sera réglée par le sort, 

dans la séance prescrite à l'art. 71 , l'année 
qui précédera l'expiration du premier terme. 

Les échevins nppartiendront , par moitié, 
à chaque série; le bourgmestre à la derniére, 

AuT. !S8. 

Les bourgmestre et échevins peuvent 
être suspendus de leurs fonctions, pour 
cause d'inconduite notoire ou de néglig:ence 
grave, le premier par arrëtë du gouverne­ 
ment rendu sur avis conforme de la députa­ 
tion prouincïaie ; les seconds par arrêté de la 
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peuvent être démis par la députation pro­ 
vinciale; les échevins seront entendus préa­ 
lnhlement à la suspension ou à la révoca­ 
tion. 

Ain. o7. 
La démission des fonctions <l'échevin ou 

de conseiller est adressée au conseil com­ 
munal. 

L'échevin ou le conseiller qui contesterait 
le fait de sa démission, pourra se pourvoir 
devant la députation permanente du con­ 
seil provincial, qui prononcera au plus tard 
dans le mois qui suivra le recours. 

AnT. sa. 
Les échevins et les conseillers sortans 

lors du renouvellement triennal , ou les 
démissionnaires, restent en fonctions jus­ 
qu'à ce que les pouvoirs de leurs successeurs 
aient été vérifiés. 

AnT. oo. 
Lorsqu'une place d'échevin ou de conseil­ 

Ier vient à vaquer , il y est pourvu à la plus 
prochaine réunion des électeurs. 

députation provinoialc : la suspcns10n ne 
pourra excéder trois mois. 

A l'expiration de cc Lerme, les échevins 
peuvent être démis pnr la députation pl'O­ 
vinciale ; les éohcv ins seront entendus préa­ 
Iablcrneu Là la suspension ou à la révocation; 
les bourgmestres seront pareillement entendus 
aoant la suspension, 
Les bourfmestres peui•ent âtre rëooqu ds 

de leurs fonctions pm' le Roz', 

La démission des fonctions d'échevin ou 
de conseiller est adressée au conseil com­ 
munal. 

La ddmissïon des [onctions de bourgmestre 
est adressëe au Roz' et noti'fide au conseü, 

L'échevin ou le conseiller qui contes­ 
terait le fait <le sa démission, pourra se 
pourvoir devant la députation permanente 
du conseil provincial , qui prononcera au 
plus tard dans le mois qui suivra le recours. 

ART, 60. 

Les échevins et les conseillers sortans 
lors du renouvellement triennal, ou les 
démissionnaires , restent en fonctions jus­ 
qu'a cc que les pouvoirs de leurs successeurs 
aient été vérifiés. 

Ain. 61. 

Lorsqu'une place d'échevin ou de con­ 
seiller vient à vaquer, il y est pourvu à lu 
plus prochaine réunion des électeurs. 
Le bourgmestre, l'échevin ou le con­ 

seiller nommé ou élu en remplacement , 
achève le terme <le celui qu'il remplace. 

Anr. 60. 

te bourgmestre; l'échevin ou le conseil­ 
Ier nommé ou élu en remplacement, achève 
le terme de celui qu'il remplace. 
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CIIAPl'I'IlE vrr. 
IJN: 1·éunio11s et des délihérrttions des 

CO'i/SOÛS commanunun, 

AnT. 01. 

Les membres élus lors du renouvellement 
triennal entrent en fonctions le 1 or janvier. 
Ceux qui auraient été élus dans une élection 
ex traordinaire , p1ycnnent sôanoe aussitôt 
que leur élection aura été reconnue valide. 

.Anr. 62. 

Avant d'entrer en fonctions, les conseil­ 
lers communaux prêtent, entre les mains du 
hourgrncstre , cl en séance publique, le 
serment suivant : 

11 Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 
" Constitution et aux lois du Peuple helge.» 

Avant la prestation du serment, lé prési­ 
dent rappellera que le décret d'exclusion à 
perpétuité ti<'s membres de la famille 
d'Orengc-Nassau , de tout pouvoir en Bel­ 
g·iqnc, foit partie de lu Constitution, 

ART, 6.3. 
' 

Les bourgmestres et échevins, avant 
d'entrer en fonetions , prêtent le même ser­ 
se1 meut. 

An-r. 6-¼. 
Le conseil s'assemble toutes Ies fois que 

l'exigent les affaires comprises dans ses auri­ 
butions. 

Il est convoqué par le bourgmestre ou 
par le collége des bourgmestre cl échevins. 

Sur la demande d'un tiers des membres 
en fonctions, le bourgmestre est tenu de le 
convoquer aux jour et heure indiqués. 

Anr. ms. 
Sauf les cas ll'urgcnce, la convocation se 

fait par écrit et à domicile , au moins deux 

P){uet de la Section centrale, 

CIIAPITRI~ VII, 

Des 1~éuni"ons et des dclibération s des 
con se ils comrnuna uœ, 

ART, G'.2. 
Les membres élus lors du renouvellement 

triennal entrent en fonctions 1c l er janvier. 
Ceux qui auraient été élus dans une élection 
cxtraordinniro , prennent séance aussitôt 
que leur élection aura été reconnue valide. 

Anr. 63. 

Avant d'en trer en fonctions les ëcheoin» 
et conseillers communaux prêtent, entre les 
mains du bourgmestre ou de ului qui le 
rem.place, et en séance publique, le scr­ 
ment suivant : 

1, Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 
n Constitution el aux lois du Peuple belge. ,, 

Avant la prestation du serment le pré­ 
sident rappellera que le décret d'exclusion 
à perpétuité des membres de la famille 
d'Orange-Nassau , de tout pouvoir en Bel­ 
gique, fait partie de la Constitution, 

Les bourgmestres, avant <l'entrer en fonc­ 
tions, prêtent le mèrnc serment entre les 
mains du gouverneur ou de ton délégué, 

ART, 64. 

le conseil s'assemble toutes les fois que 
l'exigent les affaires comprises dans ses 
a ttributi ons , 
Il est convoqué par le bourgmestre ou 

par le èCJlÎégé des bourgmestre et échevins. 
Sur la demande d'un tiers 1dtis nrémhres 

en fonctions, le bourgnrestre est tenu de le 
convoquer aux jour et heure indiqués. 

ART, üo. 
Sauf les cas d'urgence, la convocation se 

fait par écrit et à domicile, au moi us cl eux 
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jours francs avant celui de la réunion; elle 
rontieut l'ordre du jour. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour 
ne peut être mis en discussion, sauf dans 
les cas d'urgcuce où le moindre retard pour­ 
rai t occasionner du danger. 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers 
nu moins des membres préscns ; leurs noms 
seront insérés au procès-verbal. 

Toute proposition étrangère à l'ordre du 
jour devra être remise au bourgmestre ou à 
celui qui le remplace , nu moins deux jours 
avant l'assemblée. 

ART, 06. 

Le conseil ne peul prendre de résolution 
si la majorité de ses membres en fonctions 
n'est présente, 

Cependant, si l'assemblée a été convoquée 
deux fois sans s'être trouvée en nombre 
compétent, elle pourra, a près une nouvelle 
et dernière convocation, délibérer, quel 
que soit le nombre des membres préscns, 
sur les objets mis pour la troisième fois à 
l'ordre du jour. 
Les deuxième et troisième convocations 

se feront conformément aux règles pres­ 
crites par l'article précédent, cl il sera fait 
mention si c'est pour la deuxième fois ou 
pour la troisième que 1a con vocation a lieu; 
en outre, la troisième convocation rappel­ 
lcra textuellement les deux premières dis­ 
positions du présent article. 

ART, 67. 

La séance est ouverte et close pa1· le pré­ 
sident. 

Les résolutions sont prises à la majorité 
absolue des membres préscns ; en cas de 
var Lage, la proposition est rejetée. 

ÂR'l', 68, 

Les membres du conseil votent à. haute 
voix, excepté lorsqu'il s'agit de la présenta­ 
tion de candidats, nominations aux emplois, 

jours francs avant celui de la réunion; elle 
contient l'ordre du jour, 

Aucun objet étranger à l'ordre du joui' 
ne peut être mis en discussion, sauf dans 
les cas d'urgence ou le moindre retard 
pourrait occasionner cl u danger. 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers 
au moins des membres préscns ; leurs uorns 
seront insérés au procès-verhal. 
Toute proposition étrangcrc à l'ordre du 

jour devra être remise au bourgmestre ou à 
celui qui le remplace, au runius deux jours 
avant l'assemblée. 

ART. 66. 

Le conseil ne peut prendre de résolution 
si la majorité <le ses membres en fonctions 
n'est présente. 

Cependant, si l'assemblée n été convoquée 
deux fois sans s'être trouvée en nombre 
compétent, elle pourra , après une nouvelle 
et dernière convocntio n , délibérer, quel 
que soit le nombre des membres préseus , 
sur les objets mis pour· la troisième fois à 
l'ordre du jour. 

Les deuxième et troisième convocations 
se feront conformément aux règles pres­ 
crites par l'article précédent, et il sera fuit 
mention si c'est pour la deuxième fois ou 
pour la troisième que la convocation o lieu; 
en outre, la troisième con vocation rappel­ 
lera textuellement les deux premières dis­ 
positions du présent article. 

ART, 07. 

Le bourqmestre, ou celui qui le remplace, 
préside le conseil. 

La séance est ouverte et close par le pré­ 
sident. 

Les résolutions sont prises à la mojorité 
absolue des membres présens , c11 cas de 
partage, la proposition est rejetée. 

AnT. 68, 

Les membres du conseil votent à haute 
voix, excepté lorsqu'il s'agit de la présenta­ 
tion de candidats, nominations aux emplois, 

II 
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révoca lions ou suspcnsions , lesquelles se 
font au scrut in secret et érralcmcut ù la 
majorité absolue. 

A1\1', G9. 

A l'ouverture de chaque séuncc , il est 
donné lecture du procès-verbal de la séance 
précédente; après approbation , il est sirrné 
]Ktr le bourgmestre et le secrétaire. Toutes 
Ics fois cependant que le conseil le juge 
convonablc , le procès-verhal est rédigé 
séance ienantc , en tout on en partie, et 
signé par les membres préscns. 

AR'l'. 70. 

Il est interdit à tout membre du conseil : 
1 ° D'être présent ù la délibération sur des 

objets auxquels il a un intérè; direct, soit 
personnellement, soit comme chargé <l'a r­ 
fai res , avant ou après son élection, ou aux­ 
quels ses parcns ou alliés, jusqu'au qua­ 
trième degré inclusivcrncn t, ont un intérêt 
personnel el direct ; 
2° De prendre part directement ou indi­ 

rectement dans aucun service, perception 
de droits, fourniture ou adjudication quel­ 
conque pour la commune; 
3° D'intervenir comme avocat, avoué, 

notaire ou homme d'affaires, dans les pro­ 
cès dirigés contre la commune. Il ne pouffa, 
en la môme qualité, plaider, aviser ou sui­ 
vre aucune affaire litigieuse quelconque 
dans l'intérêt de la commune, si ce n'est 
1:p·atuitcment; 
4° D'assister à l'examen des comptes des 

administrations publiques subordonnées à 
la commune, et dont il serait membre. 

Les dispositions qui précèdent sont appli­ 
cables aux secrétaires. 

Aar, 71. 

Il ne pourra être refusé à aucun des 
habitons de la commune, ni au fonction­ 
naire délégué à cet effet par le g·ouverneur 

révocations ou suspensions, lesquelles s<' 
font au scrutin secret et éri·alemc11l ù la 
rnnjorilé ahsoluo. 
Le pn!szdont rote le dernier. 

Anr. flü. 

A l'ouverture de chaque séanco , il est 
donné lecture du procès-verbal de la séance 
précédente; après approhation , il csL!sia11é 
pur le bourgmestre et le secrétaire. Néan­ 
moins, toutes les fois que le conseil le juiçc 
couvcnnblo , le procès - verbal est rédic;:é 
séance teuante , en tout on en partie , et si­ 
gné par les membres présens. 

ART. 70. 

Il est interdit à tout membre du conseil 
1 ° D'être présent à la délibération sur des 

objets auxquels il a un intérèt direct, soit 
personnellement, soit comme chargé d'affai­ 
res, avant ou après son élection, ou auxquels 
ses parcns ou alliés, jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, ont un intérêt person­ 
nel et direct; 
2° De prendre part directement ou indi­ 

rectement dans aucun service, perception 
de droits ; fourniture ou adjudication quel­ 
conque pour la commune; 

8° D'intervenir comme avoca t, avoué , 
notaire ou homme d'affaires, dans les procès 
dirigés coutre la commune. Il ne pourra, 
en la même qualité, plaider. aviser ou sui­ 
vre aucune affaire litigieuse quelconque 
dans l'intérêt de la commune, si ce n'est 
gratuitemeut: 
4° D'assister a l'examen des comptes des 

administrations publiques subordonnées ù 
la commune, et dont il serait membre, 
ainsi' qu'au:» délz'hérations qui intëressent 
ces administrations. 

Les dispositions qui précèdent sont appli­ 
cables aux bourgmestres et aux secrétaires. 

AnT, 71. 

Il ne pourra être refusé à aucun des 
habitans de la commune, ni au fonction­ 
naire délégué ù cet effet par le gouvemem· 



P 111jl'l dit (Lourcrncmcnt . 

on la députation provinciale, communien­ 
t ion, sans déplacement, des délibératious 
du conseil comrnunnl. 

Le conseil pourra néanmoirn, déciclcr qnc 
les résolutions prises à huis-clos seront te­ 
nues secrètes pendant un temps déterminé. 

A 11cu11 acte , aucune piè cc concernant 
I'adrninistrution ne peut ètrc soustrait à 
l'examen des membres du conseil. 

Ain. 72. 
Tous les nns , avant que le conseil s'oc­ 

cupe chi hudgr-t, le collège des houre;mestrc 
et échevins fera, dans une séance à laquelle 
le public sera admis, un rapport Mil" l'ad­ 
rninistratio n cl la situation des affaires de 
la commune. Copie de ce rapport sera 
adressée ù l'au torité supérieure. 
Le jour et l'heure de cette séance seront 

indiqués, par affichcs , au moins trois jours 
d'avance. 

ART, 73. 
La publicité des séances du conseil est 

ohlignto iro lorsque les délibérations ont 
pour objet: 

1° Les budgets, ù l'exception du chapitre 
des traitcmens , et les comptes; 
2° Le principe de toute dépense qui ne 

peut être couverte par les revenus de l'an­ 
née, ou le solde en cuisse de la commune, 
ainsi que les moyens d'y faire face; 
3° L'ouverture des eniprunts; 
4° L'aliéna Lion totale ou partielle des 

biens ou droits immobiliers de la commune, 
les échanges et transactions relatives à ces 
biens ou droits , les haux ernplrytéotiqucs , 
les constitutions d'hypothèques, les pae­ 
tar;es <les biens indivis; 
5° La démolition des édifices publics ou 

des monumcns anciens. 
Toutefois, clans les cas précités, les deux 

tiers des membres préscns pourront, par 
des considérations d'ordre public, et a cause 
d'inconvéniens g1·aves, décider que ln séance 
ne sera point publique. 

La publicité est in terdi le dans tous les 
cas où il s'aeiraiL de questions de personnes 

Pn;ft't de la Srcli011cc1//1·ole. 

ou la députation provinciale, communica­ 
tion, sans déplacement, des délibérations 
du conseil conuuunal. 
Le conseil pourra néanmoins dfoidcr qw~ 

les résolutious prises A huis-clos seront t1'­ 
nues secrètes pendant un temps déterminé. 
Aucun acte, aucune pièce concernant 

l'administration ne peut êlrc soustrait 11 
l'examen des membres du conseil. 

AnT, 72. 
Tous les ans, avant que le conseil s'oc­ 

cupe du budget, le collégc des liourgmestrc 
cl échcvius fora, dans nue séance à laquelle 
le public sera admis, un rapport sur I'ad­ 
ministration et la situation des affaires de 
la commune. 

Copie de cc rapport sera adressée ù lr, 
députation dit conseil proomcùil, 

Le jour et l'heure de cette séance seront 
indiqués, pur afllchcs , au moins trois jours 
d'avance. 

AnT. n. 
La publicité des séances ch conseil est 

obligatoire lorsque les délibémtions ont 
pour objet : 

1° Les budgets, à l'exception du chapitre 
des traitemens, et les comptes; 
2° Le principe de toute dépense qui ne 

peut être cou verte par les revenus de l' an­ 
néc , ou le solde en caisse de la commune, 
ainsi que les moyens d'y faire face; 

3° La création d'ëtablissemene d'utilité 
publi'qu,c; 

4° L'ouverture des emprunts ; 
5° L'aliénation totale ou partielle des 

biens ou droits immobiliers de la commune. 
les échanges et transactions relatives à ces 
biens ou droits, les baux emphytéotiques, 
les cons li Lutions d'hypothèques, les partages 
des biens indivis; 
6° La démolition des édifices publics ou 

des monurnens anciens. 
Toutefois, dans les cas précités, les deux 

tiers des membres préscns pourront, pal' 
des considérations d'ordre public, et à cause 
<l'inconvéniens grave&, décider que la séance 
ne sera point publique. 
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Projet c/,1 Gourerncment. Projet de ia Sect/ot: centrale, 

ou qui se rapporternicn Là des intérêts indi­ 
viducls , même aux termes <les paragraphes 
précédons. 

Dès qu'une qucstiou de cc genre sera 
soulevée, le président prononcera immé­ 
diatement le huis-clos, et la séance ne 
pourrn ètre reprise en public que lorsque la 
discussion de celle question sera terminée. 

Dans Lous les autres eus , la publicité est 
facultative ; elle aura lieu lorsqu'elle sera 
dcmnud ée par les deux tiers des membres 
préscns a la séance. 

A11T. 711. 

Le président a la police de l'assemblée; 
il peut, après en a voir donné l'avertisse­ 
ment, foire expulser ù l'instant, du Ecu de 
l'auditoire, tout individu qui donnera des 
signes publics soit d'approbation , soit d'im­ 
probation , ou excitera du tumulte de quel­ 
que manière que cc soit. 
Le présidont peut en outre dresser pro­ 

cès-verbal à charge du contrevenant, et le 
renvoyer devant le tribunal <le simple po­ 
lice, qui pourra le condamner à une amende 
<l'un à quinze francs, ou à u11 emprisonne· 
ment d'un à trois jours , sans préjudice 
d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

AIIT, 7!5. 

Des jetons de présence pourront, sous 
l'approbation de la députation provinciale, 
ètre accordés aux membres du conseil. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. 76. 

Les conseils provinciaux seront renouvelés 
intégralement dans l'année de la mise à 
exécution <le la présente loi. 
Le gouvernement clélcrminera les époques 

auxquelles doivent avoir lieu les opérntions 

La publicité est int.crdito dans tous les 
cas où il s'a[riraitdc q ucstious de pcrsonucs, 
même aux termes des paragraphes pré­ 
cédons. 

Des qu'une question de ce n:cnrc sern sou­ 
Ievéc , le président prononcera immédiate­ 
ment le huis-dos, el 1a séance ne pourra 
être reprise eu puhl io que lorsque la discus­ 
sion de cette question sera terminée. 

Dans tous les autres cas, la publicité est 
facultative ; elle aura lieu lorsqu'elle sera 
demandée par les deux Liers des membres 

' , 1 , prcscns a a séance, 

.ART. 74, 

Le président n la police de l'assemblée; 
il peut, après en avoir donné l'avertissement, 
faire expulser à l'instant, du lieu de l'audi­ 
toire, tout individu qui donnera des signes 
publics soit d'appro hation , soit d'improba­ 
tiou, ou excitera du tumulte de quelque 
manière que ce soit • 

Le président peut en outre dresser procès­ 
verbal a charge du contrevenant , et le ren­ 
voyer devant le tribunal de simple police, 
qui pourra Je condamner à une amende 
d'un à quinze francs, ou à un emprisonne­ 
ment d'un à trois jours, sans préjudice 
d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

Au. 7ô. 

Les conseils communau» pourront faire 
des rëqlemens d'ordre et de sernïce intérieur. 

ART, 76. 

Des jetons de présence pourront, sous 
l'approbation de la députation provinciale, 
être accordés a ux membres du conseil. 

DISPOSITIONS 'TRANSITOIRES. 

Aar. 77. 

Les conseils communaux seront renouve­ 
lés intégrnlernent dans l'année de la mise à 
exécution de la présente Joi. 

Le gouvernement dé terminera lesépoques 
auxquelles doivent avoir lieu les opérations 
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Projet du Coure•·11r1,zcnl. 

électorales relatives ù 1n confection des listes, 
ù ln première convocation des assemblées 
des élrctcurs communaux, ainsi que l'époque 
des élcctions , en observant les délais pres­ 
crits par les art. 13 ,\ 17 inclusivement, 
pour la formation des listes, et Jlill' l'art. 19 
pour 1a convocation des électeurs. 

A1\1'. 77. 

Lors de la première élcct ion , le bureau 
principal sera pr[•:,,id6 pnr le président du 
tribunal de première instance, ou , ri son 
défaut, par celui qui le remplace daus ses 
fonctions. S'il y a plusieurs sections, Ia se­ 
conde el les suivantes seront prcsidées par 
l'un des juges supplcaus , suivant le ranrr 
cl' ancienneté. 

Dans les chefs-lieux <le cantons où il 
n'existe pns de tribunal de première instance, 
le juge-de-paix ou l'un des suppléans , pnr 
ordre d'nncicnnclé , est de droit présiden 1. 

Dans toutes les autres communes, la dé­ 
putation provinciale désignera le président. 
Les scrutateurs du bureau principal se­ 

ront désignés par la députn lion, qui formera 
une liste de douze membres au moins; ils 
seront appelés dans l'ordre de leur Msig·nn­ 
tion : le bureau principal désignera les 
scrutateurs des autres sections. 

Dans les communes où il n'y a. point de 
tribunal de première iust ancc , le bureau 
principal déléguera les présidcns des autres 
sections. 
Pour le surplus, on observera Ies formes 

prescrites par la présente loi. 

An.T. 78. 

Les bourgmcstre , échevins et les mcrn­ 
hres du conseil actuellement en fonctions 
continueront à les remplir jusqu'à cc qu'il 
ait été pourvu ù leur remplacement confor­ 
mément à la présente loi. 

ART, 79. 

La présente loi ne pourra ètre mise à 

Prejet cle Ill Sect ion centrale. 

électorales relatives à la confection des lis­ 
tes, à In première convocation des assem­ 
blées des électeurs communaux: , ainsi que 
l' époque des èlcclions , en observant les 
délais prescrits pur les nrt , 14 i1 10 inclusi­ 
verncut, pom lu formation des lis Les, et par 
l'art. 21 pour la convocation des électeurs. 

Anr. 78. 

Lors de la première élection , le bureau 
priucipal sera présidé par le président du 
tr ibu nnl <le première instancc , ou, à son 
défaut , par celui qui le remplace dans ses 
fonctions. S'il y a plusieurs sections, la 
seconde cl les suivantes seront présidées 
pnr l'un des juges ou Juges suppléans , sui­ 
vant Jr rnngrl'ancicnueté. 

Dans les chefs-lieux de cantons où il 
11' existe pas de tribunal de première instance, 
Je jurrc-dc-paÎ'\'. ou l'un des su ppléans , par 
ordre d'ancienneté, est de droit président. 

Dans ioules les autres communes, la dé­ 
putatiori du conseil provincial dési1.rneea le 
président. 

Les scrutateurs du bureau principal se­ 
ront clésis-nés par ln députation, qui formera 
une liste de douze membres au moins; ils 
seront appclès dans l'ordre de leur désigna­ 
tion : le bureau principal désignera les 
scrutateurs des autres sections. 

Dans les communes où il J11y a point de 
trihunal de première instance , le bureau 
princi _pal dësiqnera également les présidons 
des autres sections. 
Four le surplus, on observera les formes 

,prescriles par la présente loi. 

ART. 79. 

Les bourgrncstrc , échevins et les mem­ 
bres du conseil actuellement en fonctions 
continueront ù les remp lir j usqu'à cc qu'il 
ait été pourvu à leur remplacement confor­ 
mément à la présente loi. 

ART, 80. 

La présente Ici ne pourra ètre mise à 
l2 
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Projet du Gouvernement. 

exécution avant la promulgatiou de lu loi 
sur les attributions communales. 

Projet de lei Section centrale. 

exécution avant la promulgation de la loi 
sur les attributions communales. 

Le Rapporteur, 

B. C. DUMORTIER. 

Le Président, 
UAŒ.EM. 



Projet clu, Gouvernement. 

LÉOPOLD, Roi <les Belges, 

A tous présens et ù venir, salut f 
Sur la proposition de notre ministre de 

l'intérieur, et de l'avis de notre conseil des 
ministres, nous avons chargé notre ministre 
ùc l'intérieur de présenter aux Chambres le 
projet de loi dont 1a teneur suit : 

.€ oi sur lez 2tttdbut i.ono 
rnmmunelee. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des attri"buti:ons du conseil oommunal, 

ARTICLE l'IIU!IER, 

Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 
communal ; il délibère sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l'autorité supérieure. 
Les délibérations sont précédées d'une 

information, toutes les fois que le 1rouvcr­ 
nement le juge convenable, ou lorsqu'elle 
est prescrite par les réglemens en vigueur. 

.A11T, j, 

Sont soumises à l'avis de la députation 
provinciale et à l'approbation du Roi, les 
délibérations du conseil sur les objets sui­ 
-vans : 

Projet de la Section centrale. 

LÉOPOLD, Roi <les Belges, 

A tous présens el a venir, salut ! 

.!.oi sur lee Jlttributionz 
ronmrnnnlee, 

P-u les art. 3, 31, 108, 109, 110, 129, 137 
et 139 de la Constüution ; 
Nous avons, etc. 

CHAPI'fRI~ PREMIER, 

Des attributions clu conseil communal. 

ARTJCl,E PREJIIJlR, 

Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 
communal; il délibère sur tout outre objet 
qui lui est soumis par l'autorité supérieure. 

Les délibérations sont précédées d'une 
information , toutes les fois que le gouver­ 
nement le juge convenable, ou lorsqu'elle 
est prescrite par les rég1emens en vigueur. 

ART. 2. 

Néanmoins , sont soumises à l'avis de la 
députation dit conseil provincial et à l'ap­ 
probation du Roi, les délibérations du cou, 
seil sur les objets sui vans : 
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Projot du Gouvernement. Projet du ra Section centrale. 

1° Les aliénations, transactions, échanges 
de biens ou droits immobiliers de h com­ 
mune; les Laux emphytéotiques, l es em­ 
prunts et les constitutions d'hypothèques , 
Je partage des biens immobiliers indivis, .\ 
moins que cc pnrtag:c ne soit ordonné par 
l'autorité judiciaire, 

Toutefois l'autorisation de la députation 
permanente du conseil provincial est suffi­ 
santo , lorsque la valeur n'excède pas 
1,000 francs on le dixième du Ludget des 
voies et moyens ordinaire , à moins que cc 
dixième 11c dépasse 20,000 Irnncs , 

2° Les péac:cs et droits de passage à éta­ 
blir dans lu commune; 

3° Les actes de donation cl les legs faits 
à lu commune ou aux L'La1lisscmens com­ 
munaux, lorsque la valeur excède 3,000 fr. 

L'approbation <le la députation perma­ 
nente du conseil provincial est sullisnnto , 
lorsque la valeur des donations ou lrrrs 
n'excède pas cette somme. Dans cc cas, elle 
sera notifiée clans les huit jours de sa date 1 
par la voie administrativc , à la partie récla­ 
mante s'il yu en opposition. 

Toute rèclauiation contre l'approbation 
devra être faite au plus tard dans les trente 
jours qui suivront cette notification. 

En cas de refus d'approbation, en toul. ou 
en partie, la réclamation devra être faite 
clans les trente jours à partir de celui où le 
refus aura été communiqué à l'administra­ 
tien communale. 

En cas de réclnmation il est toujours 
statué par le Roi sur l'acceptation, ln répu­ 
diation ou la réduction de la donation ou 
du legs; 

4° Les demandes en autorisation d'ac­ 
quérir des immeubles ou droits immobiliers. 

Néanmoins l'approbation de la députation 
permar1enlc du conseil provincial suffira 

1° Les aliénations, transaotions, échanges 
de biens ou droits immobiliers de la corn­ 
munc ; les baux emphytéotiques, les em­ 
prunts et les constitutions d'hypothèques; 
le partage des biens immobiliers indivis, a 
moins que cc partnge ne soit ordonné par 
l'autorité judiciaire. 
Toutefois l'autorisation de ln députation 

permnuentc du conseil provincial est suffi­ 
sante, lorsque la valeur n'excède })US 

l ,OûO francs ou le dixième du hudget des 
voies et moyens ordinaire , ù moins que cc 
dixième ne dépasse 20,000 francs ; 

2° Les péages et droits de 1rnssnge à éta­ 
blir dans la commuuc ; 

3° Les actes de clona lion et les legs faits à 
la commune ou aux ctablisserncns cornmu­ 
naux, lorsque le valeur excède 3,000 francs. 

L'approbation <le la députation permu­ 
ncnle du conseil provincial est suffisante, 
lorsque ln valeur des donations ou legs n'ex­ 
cède pas celte somme. Dans cc cas, elle sera 
notifiée dans les huit jours de sa dae , par 
la voie admiuisu-ativc, à la partie réclamante 
s'il y a eu opposition. 

Toulc rèclamatiou contre l'approbation 
devra être faite au plus tard dans les trente 
jours qui suivront celte notification. 

En cas de refus d'upprohation , en tout Ot1 
en partie, la réclumntion devra être faite 
dans les trente jours ù partir de celui ou le 
refus aura été communiqué à l'administra,.. 
tion communale. 
En cas de rèclumatiou il est toujours 

statué par le Roi sur l'acceptation, la répu­ 
diation ou la réduction de la donation ou 
du legs(t); 
4° Les demandes en autorisation d'acqué 

rir des immeubles ou droits immobiliers. 
Néanmoins l'approbation de la députation 

permanente du conseil provincial suffira 

(1) L'approbation ne peut être refusée quo clans l'in­ 
térêt de la commune ou de l 'étahlissomont , ou pour 
motifs dordre public, et non Jans I'mtérèt privé des hé­ 
riticrs ou Jé~ataire~ q111, 5'1h se croient lésés, peuvent 
toujours se pout \ 011 devant les il ihunaux, du chef de 
m1llitc Oil de l èducti on, 

( li ll'y a pas eu de résolution prise relative ù cette 
I'.~opo9ihon). 
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lorsque ln valeur n'excédera pns la somme 
de 3,000 Irnucs ; 

5° L'étnblisscmcnt , le clJnnp;c·mmt ou la 
suppression des impositions conununalcs et 
des r{T;lcmc11s y rclatifs ; 

0° Le changcmcut d 11 mode de jouissance 
de tout ou partie des biens communaux; 

7° La fixa t ion de 1a {}t·,rndc mi rie <'L I es 
plnns Géllérnux tl'nlinnemens des villes cl 
<les parties n;;Glomfrccs des communes 
ruralcs ; l'ouverture dm rues nouvelles d 
l'élargissement des anciennes, ainsi qne 
leur suppression. 

Les dispositions dcs n= 3 CL 4 sont nppli­ 
cables aux ètablisscruens communaux qui 
ont une udrniuistrntion spéciale. 

Les actes délibérés pu1· ces admiuistrutions 
sont en outre soumis a l'a vis du conseil 
communal. 

A111:. 3. 

Sont soumises ù l'approbation de la dé­ 
putation provi nciale les dél ibérntion s des 
conseils de régence sur les objets suivans : 

1° Les actions à int enter ou à soutenir; 
2° Lu répartition et le mode de jouissance 

du pâturage, affouage cl fruits cormuuunux, 
et les conditions à imposer aux parties prc­ 
nantes , lorsqu'il y a eu réclamution contre 
les délibérations de l'autorité communale; 

2.0 noureau: Les veules , échanges et 
transactions qui onl pour objet des créances, 
obligations et actions appartenant à la com­ 
mune, à l'exception des transactions qui 
concernent les taxes municipales; le place­ 
ment et le remploi de ses derniers; 

3° Les réglemcns relatifs au parcours et 
à la vaine pâture; 

4° Les réglernens ou tarifs rela tifs à lu 
perception du prix de location des places 
dans les halles, foires, marchés el aha tloirs, 
et de stationnement sur la voie publique, 
ainsi que des droits de pesage, mesurage et 
jaugeage; 

5° La reconnaissance et l'ouverture des 
chemins vicinaux el sentiers, conformément 
aux lois et aux réglemens provinciaux, et 

lorsque la valeur n'excédera pns la somme 
de 3,000 francs ; 
5-0 L'étahlisscmcnt , le changement ou la 

suppression des impositions cornmunulcs et 
des rérrlerncm y relatifs; 

6° Le changement du mode de jouissance 
de tout ou partie des biens communaux; 

7° La fixation de la r;rande YOÎ1·ic et les 
plans r,énéraux d"alirrnernenL des villes cl 
des parties arrglou1<\récs des communes ru­ 
ralcs ; l'ouverture des rues nouvelles et l'é­ 
larr;issemcnt des anciennes, ainsi que leur 
supp1·ess1011. 

Les dispositions des n•• 3 et 4 sont appli­ 
cablcs aux établiss omcns communaux qui 
ont une administration spéciale, 

Les actes délibérés 11rn· ces administrations 
sont en outre soumis à l'avis du conseil 
communal. 

A11T. 6. 

Sont soumises à l'approbation de la dé­ 
putation du conseil proviucinl les délibéra­ 
tions des conseils de régence sur les objets 
sui vans : 

I O Les actions il intenter ou à soutenir; 
2° La répartition et le mode de jouis­ 

sance du pûturuge , affouage et fruits com­ 
munaux, et les conditions ù imposer aux 
parties prenantes, lorsqu'il y a eu réclama­ 
tion coutre les délihératinns de l'autorité 
communale; 

2° nouoeau • Les ventes, échanges el tran­ 
sactions tf ui out pom objet des créances, 
obligations cl actions appartcnant à la com­ 
mune , à l'exception des ! ransactious qui 
concernent les taxes municipales; le place­ 
ment el Je remploi de ses derniers ; 

3° Los réglemcns relatifs au parcours et 
à la vainc pâture ; 

4° Les réglcrncns ou tarifs relatifs à la 
perception du prix de location des places 
dans les halles, foires, marchés et abattoirs, 
el de stationnement sut· la voie publique, 
ainsi que des droits de pesage, mesurage et 
Jaugeage; 

5° La reconnaissance et l'ouverture des 
chemins vicinaux et sentiers, conformément 
aux lois et aux réglcrnens provinciaux, et 

13 
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sans ckrogation nux lois concernant les ex­ 
propi-iatious ponr cause d'utilité publique ; 

6° Les projets de construction, de grosses 
réparations et de démolition des édifices 
communaux, les réparations à foire aux 
monumcns de l'autiquité ; 

7° Les budgets des dépenses communales 
et les rnoyells d'y pourvoir; 
8° Le compte annuel des recettes et dé­ 

penses cornrnuualcs ; 
9° Les réglemens or1~anil1ues des arlmi­ 

nistrations des monts-de-piété. 
Eu cas de refus d'approbation, les com­ 

munes intéressées pourron L recourir au Roi. 

ART, 4. 

Le conseil fait les rée:lcmens communaux 
d'administration intérieure cl les ordonnan­ 
ces de police communale. 

Ces réglemcns et ordonnances ne peuvent 
ètre contraires aux lois ni aux ni3,Jcmcns 
d'administration générale ou proviuciale. 

Le conseil en trnnsmct , dans les quarante­ 
huit heures, des expéditions ù la députation 
permanente. 

Les conseils communaux peuvent statuer 
des peines contre les infractions a leurs 
ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait 
fixé , Ces peines ne pourront excéder une 
amende de 50 fr. ou un emprisonnement 
de trois jours , soit séparément, soit cumu­ 
la ti vcment. 

Expéditions des ordonnances de police 
seront immédiatement transmises au greffe 
du tribunal de 1 •0 instance et ù celui do la 
justice de paix, où elles seront insoritcs sur 
un registre ù ce destiné. 

Mention de ces ordonnances sera insérée 
au mémorial administratif de la province. 

AnT. o. 
Les budgets el les comptes des adrninis­ 

trations des hospices, des bureaux de bien­ 
faisance et des monts-de-piété de la com­ 
mune, sont soumis ù l'approbation du 
conseil communal, 

En cas do réclamation, il est statué sur 
ces objets par la députation provinciale. 

P rojc: dr la S,,c! io •1 ct n t rair. 

sans (lérot{Ulion aux lois concernant les ex­ 
propriations poul' cause cl'uti lité publiquc ; 

G" Les projets de construotinu, de {;l'Osses 
réparations et de démolition Ù('S édifices 
comnnuraux , les répnrut inns i'1 faire aux mo­ 
nurncns de l'antiquité ; 

7° Les budgets des dépenses communales 
et les moyens <l'y pourvoi 1·; 
8° Le compte anuuol des recettes cl dé­ 

penses cornmunales , 
~
0 Les réglerncns Ol'3'llniqucs <les adrni­ 

nistrations des mouts-dc-picrè. 
]~n cas de refus d'approbation, les com­ 

munes in téresséos pounon l rocou rir au Roi. 

AnT, ~. 

Le conseil fniL les réglcmcns communaux 
d'adrniuistrntion intéricuro cl. les ordounan­ 
ces de police corumunalc. 

Ces Térrkmens cl ordonnancos ne peuvent 
être cnntraires aux lois ni nux n'.'rrlcmens 
d'administration rrénén1lc ou provinciulc, 

Le conseil en transmet, dans les quarante­ 
huit heures, des expéditions ù la députation 
pcnnnnrnte. 

Les conseils communaux peuvent statuer 
des peines contre les infractions à leurs 
ordonnances, à moins qu'une loi n'en nit 
fixé. Ces peines ne pourront excéder celles 
de simple police. 

Expéditions des ordonnances de police 
seront immédiatement transmises nu greffe 
du tribunal de première instance et à celui 
de ln j ustice de paix, où elles seron L inscrites 
sur un regi&tre a ce destiné. 

Ilienliou de ces ordonnances sera insérée 
au mémorial administratif de la province. 

An-r. o. 
Les budgets et les comptes des adminis­ 

trations des hospices, <les bureaux de bien­ 
faisnnce el des monts-de-piété de la corn­ 
mu ne, sont soumis ù l'approbation du conseil 
communal. 
En cas de réclamation , il est statué sur 

ces objets par la députation dit conseil pro­ 
vincial. 
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A111. ü, 

Lo conseil nounnc les répartiteurs ou 
répartit lui-même J conformément m1'< lois, 
le contiugcnt <les contributions directes 
8SSÎG"l1Ô Ù la commune. 

AnT, 7. 

Le conseil arrètc les conditions do loca­ 
tiou ou de fenna::;·e des Iiious cl de tout uut ro 
usage des produits el revenus des propriétés 
cl droits <le ln counuunc , ainsi que les con­ 
ditions des ntljudicatious cl fournitures. 

N éanmoius , pour les comuiuucs placées 
sous les attrihutious des commissaires d'or­ 
roudisscrncut , les actes seront soumis à 
l'approbation de la députation provinciale. 

AnT. 8. 

Le conseil accorde, s'il y a lieu, aux Ier­ 
ruicrs ou adjudicataires de lu comnnmc , les 
remises qu'ils ont droit <le réclamcr , aux 
termes de la loi, ou en vertu de leur contrat; 
mois lorsqu'il s'arrit de remises réclamées 
pour motifs <l'équité cl non prévues p~r la 
loi ou le coutrat , le conseil ue peul les ac­ 
corder que sous l'approbatiou <le la dépu­ 
ration provinciale, 

Anr, 9. 

Les conseils communaux et les adminis­ 
trations des établisscmcus publics ont l'ad­ 
miuistratiou de leurs bois et Iorèts , sous la 
surveillance de l'autorité supérieure, de la 
manière qui sera ultérieurement réglée . 
Néu nmoins , jusqu'à cc qu'il y nit été au­ 

trerneut pourvu, les lois, arrêtés, décrets el 
réglemens actuellement en ,il{UCur conti­ 
nueront d'être exécutés en ce qui concerne 
la surveillance de l'administration des bois 
des communes et des établisscrnens publics. 

AR.T. 10. 

Le conseil nomme : 
l O Les employés de tout grade des taxes 

municipales; néanmoins le conseil pourra 
autoriser le collège des }.}Ourgmestre et 
échevins à nommer les simples employés; 

.P rojet de la SeclitJn centrale, 

A11t, O. 

Le co1•6cil nomme les r{•partiteurs -ou 
rt'·parlit lui-même, conformément aux lois, 
le coulinrrerit des couuibutions directes 
assigné ù la cornmunc. 

A11r. 7. 

Lo cous ci larrètc les conditions de Iocat ion 
ou de fct·mDrrc et de tout autre usage des 
produits et revenus des propriétés cl droits 
de 1a commune, aiusi que les conditions dos 
adjudications et fournitures. 

Nénurnoins , lcsuctcsd'adjudicati'on seront 
soumis à l'approbation de la députation du 
conseil provincial. 

Anr. 8. 

Le conseil accor de , s'il y a lieu, aux fer­ 
micrs ou a.ljudicatnircs de la commune, les 
remises qu'ils ont droit de réclamer, aux 
termes de la loi, ou en vertu de leur con­ 
trat; mais lorsqu'il s'agit de remises récla­ 
mées pour motifs d'équité et non prévues 
p.:ir la loi ou le couuat , le conseil no peut 
les accorder que sous l'approbation de la 
députation provinciale. 

ART, o. 
Les conseils communaux. et les admiuis­ 

trntious des é tablisscmens publics ont I'ad­ 
ministraiion de leurs bois et forêts, sous lu 
surveillance de l'autorité supérieure, de la 
manière qui sera ultérieurement réglée. 

Néanmoins, jusqu'à cc qu'il -y ail été au­ 
trement ponnu, les lois, arrêtés, décrets et 
réglcmcns actuellement en vigueur co nti­ 
nueront <l'être exécutés en cc <.JUi concerne 
la surveillance de l'administration des bois 
des communes el des établissemens publics. 

ART. 10. 

Le conseil nom me : 
1° Les employés de tout grade des taxes 

municipales; néanmoins le conseil pourra 
autoriser le collège des bourgmestre et 
échevins à nommer les simples employés; 
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'.2" Les membres d cs ad ministra Lions des 
hospices et des Lureau" <le hienfaisnucc ; 

Celle nomina Lion. est l'aile püLtr le terme 
fi:\Ô pnr la loi; cl le n lieu sur la présenta­ 
tiou d'une liste triple des candidnts , fermée 
par I'adrninistration de ces établisserucns. 

Les incompatibiht ès établies par la loi 
d'organisation (lu coq)s communal, relati­ 
ventent aux membres <lu conseil ; sont appli­ 
cahlcs aux monihrcs des hospices et des 
bureaux de hioufnisutce. 

Expédition des actes ch' noru iuution sera 
t1 ansmisc a Ia dépu ta tion prnvincialc. 

Les membres de ces n drn inistr ations pour­ 
ronL ètre révoqués pur la députa lion provin­ 
ciale, sur lu proposition de ces administra­ 
tions elles-mêmes ou des conseils comruu­ 
naux , 
Il n'est pas dérogé, par les dispositions 

qui précèdent, aux actes de fondations qui 
établissent des adruiuistrateurs spéciaux; 

3° Les archi tect es cl les employés chargés 
ùe la construction. et de ln conservation des 
bâtimcns cornmunaux ; 

4° Les directeurs cl conservateurs des 
étahlisscmens d'utilité publique on d'agré­ 
ment appartenant ù la comrn une, et les 
membres de toutes les commissions qui 
concernent l'administration de la ville; 

5° Les médecins, chirurgiens, artistes 
vétérinaires auxquels le conseil trouvera 
bon de confier des fonctions s1;écfo les dans 
l'intérêt de la coro mime. 

Celte disposition n'est JJ:lS applicable aux 
médecins et chirurgiens des hospices , des 
administrationsdcspauvres ou étahlissemens 
de bienfaisance, lesquels sont nommés et 
révoqués par les administrations dont ils 
<lé pendent; 

6° Les professeurs el instituteurs attachés 
aux établissemens communaux d'instruction 
publique; 

7° Tous outres employés et titulaires 
ressortissant <le l'administration commu­ 
nnle , dont le conseil n'aurait pas expres­ 
sément abandonné le choix au collégc des 
bourgmestre et é ohcvi ns , et dont la pré­ 
sente Ioi n'aura pas attribué la nomination 

Projet de la S« 11',m centrale. 

.2° Les membres des administrnt ions des 
hospices et des bureaux de lncnfaisnncc. 

Celle nomination est faite pour le l crruc 
frxé p[lr la loi; elle a lieu sur l.1 p1 {•scnla­ 
tio n d'une liste lriplc des carulidats , formée 
par I'adruinistrntion de ces établisscmcns. 

Les qualités c:r:igc1cs par la loi d'orGani!,a­ 
tion du corps cornmunal , relativement aux 
membres du conseil, sont applicables aux 
membres des hospices cl des bureaux de 
hicnfa isancc. 

Expédition des actes de nomination sera 
transmise ù. la députation provinciale. 
Les membres do ces administrations 

pourront être révoqués pnr la députation 
provinciale, sur la proposition de ces ad­ 
ministrations elles-mêmes ou des conseils 
communaux. 
Il u' est pas <lérorré , par les disposi lions 

qui précèdent, aux actes de fondations qui 
étahl issen L des adrni nistrateurs spéciaux; 
3° Les architectes et les employés chargés 

de la construction et de la conservation des 
hâtirnens communaux ; 

4° Les directeurs cl conservateurs des 
établissemons d'utilité publique ou d'agré­ 
ment appartenant ù ]a commune, et les 
membres de toutes les commissions qui 
concernent l'administration de la ville; 
5~ Les médecins, chirurgiens, artistes 

vétérinnires auxquels le conseil trouvera 
hon de confier des fonctions spéciales dans 
l'intérêt de la commune. 

Cette disposition n'est pas applicable aux: 
médecins et chirurgiens des hospices, des 
administrations des pauvres ou établisse­ 
mens de bienfaisance, lesquels sont nommés 
et révoqués par les administrations dont ils 
dépendent, sous l'approbation de la députa­ 
tion du conseil communal; 

6° Les professeurs et instituteurs attachés 
aux établisscmens communaux d'instruc­ 
tion publique; 

7° Tous autres employés et titulaires 
ressortissant de l'administra li on commu­ 
nale , dont le conseil n'aurait pas expres­ 
sément abandonné le choix au collége des 
bourgmestre et échevins, et dont la pré­ 
sen te loi n'aura pas attribué la nomination 
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soit ù cc collégr-, soit ù l'autorité supérieure. 

A111'. 11. 

Le conseil révoque ou suspend les em­ 
ployés salariés par ln commune, el dout lu 
uornination lui est attrihuéc. 

A111. 1'2. 

Lorsque le conseil a pris une résolu Lion 
qui sort de ses attrib u Lions ou qui blesse 
l'intérêt g'éi1éral, le r,ouycrneur peut en 
suspendre l'exécution. 

Dans ce cas, la députation provinciale 
décide si la suspension peul ôtrc maintenue, 
sauf l'appel au R.oi soi l :par le gouverneur, 
soit par le conseil municipal. 

Les motifs de la suspension seront immé­ 
diutement communiqués au conseil muni­ 
cipal. 

Si l'annulation n'intervient pas dans les 
quarante jours à purtir de la communication 
au conseil, la suspension esl levée. 

Le Roi peut, par un arrêté motivé, annu­ 
ler les actes des autorités communales qui 
sortent cle leurs attributions, qui sont con­ 
traires aux lois ou qui blessent l'intérêt a:é­ 
néra 1. 

Néanmoins, ceux de ces actes approuvés 
par la députation provinciale, devront être 
annulés dans le délai de quarante jours à 
da Ler de l'approbation. 

Les autres actes qui auraient été commu­ 
niqués par l'autorité locale au gonvernement 
de la province ou m1 commissariat d'arron­ 
dissement, ne pourront être auuulés que 
dans le délai <le quarante jours à partir de 
celui de leur réception au gouvernement 
provincial ou au commissariat d'arrondisse­ 
ment. 

A.près le délai de quarante jours fixé dans 
les deux paragraphes précédens , les actes 
mentionnés dans ces mêmes paragraphes ne 
pourront être annulés que par le pouvoir 
législatif. 

soit à cc collégc, soit à l'autorité supérieure. 
]Vu! ne peut exercer dos fonctions à ln 

nomination 02t à la prësentatïon do la com­ 
mune, s'il n'est JJelge 01t naturalise, 

ART, 11. 

Le conseil révoque ou suspend les em­ 
ployés salariés par la commune, et dont la 
nomination lui est attribuée. 

Anr. 12. 

Lorsque le conseil a pris une rèsolution 
qui sort de ses attributions ou qui blesse 
l'intérêt général, le g-ouverncur peut en 

l l' , . suspcru re cxccuuon, 
Dans cc cas, lu députation dit conseil pro­ 

vincial décide si la suspension peul être 
maintenue, sauf l'appel au Roi soit par le 
gouverneur, soit par le conseil municipal. 
Les motifs de la suspension seront im­ 

médiatement communiqués au conseil mu­ 
nicipal. 

Si l'annulation n'intervient pns dans les 
quarante jours ù partir de la communica­ 
tion au conseil, la suspension est levée. 

AuT. m. 
Le Roi peut, par un arrêté motivé, an­ 

nuler les actes des autori tés communales 
qui sortent de leurs attributious , qui sont 
contraires aux lois ou qui blessent l'intérêt 
r,én6rnl. 
Néanmoins, ceux de ces actes approuvés 

par la députation du conseil provincial, 
devront être annulés dans le délai de qua­ 
rante jours à dater de l'approbation. 
Les autres actes qui auraient été commu­ 

niqués par l'autorité locale au gouverne­ 
ment de la province ou au commissariat 
d'arrondissement, ne pourront être annulés 
que dans le délai de quarante jours à partir 
de celui de leur réception au gouvernement 
provincial ou au commissariat d'arrondisse­ 
ment. 
Apres le délai de quarante jours fixé dans 

les deux paragraphes précèdens , les actes 
mentionnés clans ces mômes paragraphes 
ne pourront ètre annu lé squ c par le pou­ 
voir législatif', 



AnT. Ili. 

Après deux avcrtisscmcns consécutifs, 
constatés pm· la corrcspnndancc , le g·ou­ 
vcrnour ou 1a députation provinciale peul 
charger un ou plusieurs commissaires de se 
transporter sur les lieux, nnx frais person­ 
nels dos autorités communales en retard de 
satisfaire am: avcrtisscmcus , à l'effet do 
recueillir les renscigncmcns ou observations 
demaudès , ou de mettre a exécution les 
mesures prescrites par le conseil provincial 
ou pai· la députation. 

CHAPITRE Il. 

Dce aüribuüon« clu, colldge des ho1t1"9- 

mestre et ccheuins. 

ART. 1~. 

Le collège des bourgmestre el échevins 
se réunit aux jours et heures fixés par le 
réglemcnt et aussi souvent que l'exige la 
prompte expédition des affaires: il ne peut 
délibérer si plus de la moitié de ses mem­ 
bres n'est présente. 
Les résolu lions sont prises à la majorité 

des voix; en cas de partage le collège remet 
I'affaire à une autre séance, ù moins qu'il ne 
préfère appeler un membre du conseil, 
d'après l'ordre d'inscription au tableau. 

Si cependant la majorité du collége a , 
préalablement à la discussion, reconnu l'ur­ 
gence, la voix du président est décisive. 

AuT. m. 
Le collège des bourgmestre el échevins 

esL chargé : 
1° De la publication et de l'exécution des 

résolutions du conseil communal, sauf le 
cas où ce soin serait conféré au bourgmestre 
seul, par la résolution même, ou que, l)ar 
l'objet <le la résolution , cc soin dùt lui 
appartenir exclusivement , conformément 

Projet de la Sec/ion centrai>. 

i~lll', J î. 

A près deux avert issr-mcns oousccutifs , 
constatés pnr ln corrcspondanco , k• aouvcr­ 
ncur ou ln députation du conseil pl'ovincial 
penL charger un ou plusieurs cornmissnircs 
de se transporter sur les lieux, aux frais 
personnels des autorités cornmunnlcs Pit 

retard de satisfaire aux avr-rtisso mcns , à 
l'effet <le recueillir Ios rcnseignerncns ou 
observations dcmaudès , ou d c mettre à 
exécution les mesures prescrites par Je 
conseil provincial ou pm· la députation. 

CHA.PITRE II. 

Des attrilnüions d-n ooTViJe des howry• 
mestre et cchenin». 

Aur. m. 
Le collège des bourgmestre et échevins 

se réunit aux jours cl heures fixés par le 
réglemen L et aussi sou vcn t crue l' exiG'C la 
prompte expédition des affaires ; il n c peut 
délibérer si plus de la moitié cle ses mem­ 
bres n'est présente. 

Les résolutious sont prises à la mujoritd 
des voix; en cas de partage le collège remet 
l'affaire à une autre séance, à moins qu'il 
ne préfère appeler un membre du conseil, 
d'après l'ordre d'inscription au tableau. 

Si cependant la majorité du co llége a, 
préalablement ù la discussion, reconnu l'ur­ 
l}ence, la voix <lu président est décisive (l). 

A11T. Hl. 

Le oollégc des bourgmestre el échevins 
est clrnrr;é : 

1 ° De la publication et de l'exécution des 
résolutions da conseil communal, sauf le 
cas où ce soin serait conf éd: au hourgrncs­ 
tre seul, par la résolution même, ou. que, 
par l' objet de la résolution, ce soin dût lui 
appartenir exclusivement, conformément 

(1) Toutefois cette disposition ri'e st pas appl icnhle au 
cas où le bourgmestre est pris en dehors du sem du 
conseil. 
( Partage sur cette pi opositinn.) 
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1\ll\ i·èglrs élahlt('S dans la présonto loi; 
2,n De l'adminisu-ation des ètahlissemcns 

communaux : 
a0 De la gc&liou des l'CVCHUS cl de l'or­ 

douuauccmcnt des dépenses de la corn­ 
m une, de ln surveillance de la comptnhi­ 
lilc; 

4° De ln direction dei; travaux commu­ 
naux, au tr cs que ceux relatifs aux chcmi 11s 
VICJIHHIX ; 

5° Des a li:1ncmcns de lu aranclc et petite 
vniric , conformément aux plans udo pl.és 
pnr l'autorité supérieure , et sauf rocou rs à 
celle autorité cl aux trihunaux , s'il y a lieu, 
pal' les personnes qui se croiraiont lésées 
par les décisions de l'autorité communale, 

Néanmoins, en cc qui concerne la c:1·anclc 
vnino , les rilignemcns donnés par le col­ 
le3'c sont soumis à l'approbation de la dépu­ 
tntion prov incinlo ; 

6° De l'a pprohation des plans de liùl isse 
à exécuter par les particuliers, tant pour ln 
pet ile que pour la grande voirie, dans les 
pnrlicsagzlornérécs des communes de 2,000 
habita us et au - dessus , sauf recours à la 
députation provinciale cl au gouvernement. 

Le collég-e échevinal sera tenu de se pro­ 
noncer dans la quinzaine à partir du jour 
du dépôt des plans; 
7° Des actions judiciaires de la commune, 

soit en demandant , soit en défendant; 
8° Oc l'admi nistration des propriétés de 

1a commune, ainsi que de la conservation 
de ses droits; 

9° De la surveillance des employés sala­ 
riés par la commune, autres que les rrardcs­ 
champêtres €l agens de la police locale. 

AnT, 17. 

Le collège des bourgmestre et échevins 
a la surveillance des hospices , bureaux de 
Lienfaisunco et monts-de-piété. 

A cet effet, il visite lesdits établisscmens 

aux r(•Glcs établies dans la présente loi; 
2° De l'adnriuistrution des établisscmcns 

CO rn m una u '.: ; 
3° De fa rcestion des revenus et de l'or- ïr 

donunnccmcnt des dépenses de la com- 
mune, de la survci llauco de 1n cornptaln­ 
lité; 
4° De la direction des travaux commu­ 

naux , autres que ceux relatifs aux chemins 
VH'lllè1UX Î 

5° Des nligncmens de b fft'lllHlc et petit l' 
voirie, en Je conformant; lorsqu'il en eriste, 
aux plcns .rJl!m!mu.1: adoptés par l't\UloriL{: 
supérieure, et sauf recours à celte autorité 
et aux tribunau \'., s'il y a lieu, pur les pc1·­ 
sonnes qui se croiraient lésées par les déci­ 
sions de l'au lori té communale. 

Néanmoins, eu cc qui concerne la [l'!l!Hle 
voirie, les nliG·ncmcns donnés JJO.r Je collé3<' 
sont soumis ù I'approhation de 1a députatiou 
du conseil proviucinl ; 

(3° Oc l'approbation des plans de bûtissr­ 
à exécuter par les particuliers, tant pom la 
peti Le qu c pour la grande voirie, dans le'> 
parties D[rnlomérécs des communes <l<· 
.2,0üO hnhitans et au-dessus, sauf recours ù 
la députation du conseil provincial el au 
gon vcrnemeut , et tribunaux s'il s'a9it de 
question» de propriete: 

Le collége sera tenu de se prononcer dans 
la quinzaine à partir du jour du dépôt des 
plans; 

7° Des actions judiciaires de la commu ne, 
soit en demandant, soit en défendant; 

8° De l'administration des propriétés de 
la commune, ainsi !JUC de la conservation 
de ses cl roi ts; 

9° De la surveillance des employés sala­ 
riés par la commune, autres que les garclcs­ 
champêtres et agens de la police locale. 
Il est en outre cha·rgd des fonctions- s11c'­ 

ciales qid lui' sont conférées par les loù en 
vigueur. 

AnT, 17. 

Le collégc des bourgmestre et échevins 
a la surveillance des hospices, hureaux de 
bienfaisance et monts-de-piété. 

A cet effet , il visite lesdits étahlisscmens 
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dt:.HJUO fois qu'il le jug-c convennhle , veille 
ù cc qu'ils 11c s'écm·tc·nt pas de la volonté 
<les do uateurs et testateurs, et foit rapport 
au conseil des améliorations à y introduire 
et des abus qu'il y a découverts. 

ART. 18. 

Les bourgmestre et échevins vciilen t à 
cc que duos chaque commune il soit établi 
un Lureau de Li enfoisance , 

Dans toutes les communes dont la popu­ 
lation ae·elomérée excède .2, 000 habitaus , 
ils veillent ù cc qu'il soit établi, par les soins 
des h ureaux de bienfaisance, des comités 
de charité ponr distribuer à domicile les 
secours aux indirrcns. 
Dans les villes manufacturières, les bourg­ 

mestre et échevins veillent a cc qu'il soit 
établi une caisse <l'é1mrc:nc. Chaque année, 
dans la sènnce prescrite à l'art. 67, le collège 
des Lou r~meslrc et échevins rend compte 
de la situatio n de cctl c caisse, 

An.T, 1 ü. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
est cha,·gé <lu soin d'obvier et do remédier 
aux événemcns fâcheux l[UÎ pourraient être 
occasionnés par les insensés et les furieux 
laissés en liberté. 
S'il -y a nécessité de déposer la personne 

de I'inse nsé ou du furieux dans un hospice, 
maison de santé ou de sécurité , il en sera 
donné a-vis dans les trois jours au juge-dc­ 
paix ou nu procureur <lu roi. 

ART, 20, 

La police des spectacles appartient au 

chaque Iois qu'il lcjn~rc couvenahle , veille 
' ''I ' ' 1 l I t ' a cc qu 1 .s ne s ccnrtcnt pas cc a vo on c 
des donat curs et tcstntcul's, et fait rnpport 
au conseil des améliorations u y introduire 
et des abus qu'il y a découverts. 

AnT. m. 
Les bourgmestre et échevins veillent à cc 

crue dans chaque commune il soit établi un 
bureau de Lienfoisanee. 

Dans toutes les corn m unes dont la popu­ 
lation arn:çlomérée excède 2,000 habitans , 
ils veillent a cc qu'il soit établi, par les soins 
des bureaux <le 1Jie11foisancc, des comités 
de charité pour distribuer à <lomicile les 
secours aux indigens. 

Da nsles villes manufacturières, les bourg­ 
mestre et échevins veillent à cc qu'il soit 
établi une caisse d'épars-ne. Chaque année, 
clans la séance prescrite à l'art. 67, Je co]lége 
des bourgmestre et échevins rend compte 
de la situation de cette caisse. 

ART. 19. 

Le collège des bcurgmestre et échevins 
est chart;é du soin d'obvier et de remédier 
aux événemens fâcheux qui pourraient être 
ocoasiounés par les insensés et les furieux 
laissés en liberté. 

S'il y a nécessité de déposer la personne 
de l'insensé ou du furieux dans un hospice, 
maison de santé ou de sécurité, il en sera 
donné avis dans les trois jours au juge de­ 
paix ou au procureur du Roi. 

AnT, '.20. 

Au cJlle'ge des boµrgmestre et échevins 
appartient la suroeïlîance des personnes et 
des lieu» notoirement ùorëe à la débauche, 
Ils prennent a cet effet les mesures propres 

à assurer !a sûreté, la moralité et la tran­ 
qtti!lüd publique, 
Le conseil (ail à ce sujet tels réylemens 

qu'il juge nécessaire et utile. 

ART, 21. 
La police des spectacles appartient au 
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collégo des bourgmestre et échevins ; cc 
coilr1.rc veille à cc qu'il ne soit d onné 
aucune représentation théâtrale qui soit 
contrniro aux Lonnes rnœurs ou à l'ordre 
p11Llic. 

IL peut mèmo , dans des circonstanoes 
exti aordinaircs , interdire toute représenta­ 
tiou , polir assurer le maintien de la tran .• 
quillité publique, 

AnT. 21. 

L('S bourgmestre ou échevins, ou l'un 
d'cux , vé i ifient au moins une fois par ti i­ 
mestre l'élut de la caisse communale, 
Ils eu dressent un procès-verbal de vérifi­ 

cation et le soumettent au conseil de régcnçc. 

Al\T. ~2. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
peut suspendre , pour un Lerme qui ne 
pourra excéder six semaines , les employés 
de la comru une 1 le secrétaire et le receveur 
exceptés. 

Lorsq u'Il y am a lieu <le prononcer la 
suspension du secrétaire ou du receveur , les 
hourgmestre cl échevins proposent cette 
mesure au conseil. 

Anr, 23. 

Le collégc des bourgmestre et échevins 
veille à la garde des archives, des titres et. 
des registres de l'état civil ; il en dresse les 
inventaires en double expédition, ainsi que 
des chartes et autres documens anciens de 
la commune, et empêche qu'aucune pièce 
ne soit vendue ou distraite du dépôt. 

Au. ~4. 

Les ré3lemens communaux, les publica­ 
tions, actes publics et correspondances de 
la cornmune , se font au nom des bou1·g­ 
mestre et échevins, et sont signés pur Je 

collégc <les bourgmestre et échevins (1) ; cc 
collège veille à ce qu'il ne soit donné 
aucune rcprèscntation théûtrnle qui soit 
contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public. 

Il peut, môme flans dos circonstances 
cxtraordinaircs , interdire toute représeutn­ 
tion , pour assurer le maintien de la tran­ 
quillité publique, 

Ar.T, 2'2. 

LPs hourgmcstr o ou échcvins , on l'un 
d'eux, vérifient nu moins une fois par tri­ 
mestre l'étal ile ln caisse communale. 
Ils en dressent un procès-verbal de vérifi­ 

cation et le suurnettcnt au conseil de régence. 

AnT. 2i3. 

Le collège des bourgmestre et échevins 
peut suspendre , pour un terme qui ne 
pourra excéder six semaines, les employés 
de la commune, le secrétaire et le receveur 
exceptés. 

Lorsqu'il y aura lieu <le prononcer la sus­ 
pension <ln secrétaire ou du receveur, les 
bourgmestre et échevins proposent cette 
mesure au conseil. 

AuT, 24. 

Le collège des bourgmestre et échevins 
veille à la s·nrde des archives, , des titres et 
des registres de l'état civil; il en dresse les 
inventaires en double expédition , ainsi que 
des chartes el autres documens anciens de 
la communo, cl empêche qu'aucune pièce 
ne soit vendue ou distraite du dépôt. 

AnT. 21.S, 

Les ré(jlcmens communaux, les publica­ 
tions, actes publics et correspondance de 1a 
commune, se font au nom des hougmestre 
et échevins, el sont signés par le bourgmestre 

(1) Co collég e exécute les rég1Qtnlln$ faits p,i.r le 
conseil communal pour tout ce qm concerne les specta­ 
cles publics. (Il) a eu partage entre cette drsposuion et 
celle du projet). 

15 



( tsH) 

Projet dt GM,Ten,emfnt. 

J)Ourrrrncstre ou celui qui le remplace, et 
contre-signés ]Hll' le secrétaire. 

Si l'objet n été traité eu conseil, il en est 
fait mention dans les publications et autres 
pièces. 

Les d·c:lemcns el ordonnances soit du 
conseil, soit du collégc, seront signés par 
le bourgmestre et coutrc-siguès par le se­ 
crétaire. 
Ils sont publiés dans la forme suivante : 
Le colléGe des bourgmestre et échevins 

<le la commune de. . . province 
de. . • . arrête, ou ordonne. 

Anr. 215. 

Les réfflemcns et ordonnances du conseil 
ou <lu collège sont publiés par les soins des 
])Ourg·mestre et échevins , par fa voie de 
prcclamation et d'affiches : dans les carn­ 
pa~nes la publication se fait à l'issue du 
service di vin. 
Eu cas d'urgence, dons ces dernières 

communes , le collège des bourgmestre et 
échevins est autorisé ù adopter tel mode de 
publication qu'il croit convenable. 

Ces réglcmens et ordonnances deviennent 
obligatoires le cinquième jour après leur 
publication , sauf le cas où cc délai aurait 
été abrégé par le réglement ou l'ordonnance. 

AnT. 26. 

Les traitemens actuels des bourgmestres 
et échevins sont maintenus, sauf les modi­ 
fications qui pourraient y être apportées 
par les députations provinciales, sur la pro­ 
position des conseils communaux. 
Il pourra en être défalqué une partie dont 

la quotité sera fixée par la députation per­ 
manente, pour en former un droit de pré­ 
sence qui sera partagé entre les membres 
<lu collège, en raison du nombre des séances 
auxquelles ils auront assisté, 

Au moyen de ces traitemens, les bourg­ 
mestres ni les échevins ne pourront jouit· 
d'aucun émolument à charge de la com­ 
mune, sous quelque prétexte ou rléuomi­ 
nation que cc soit. 
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ou celui qui le rcmplacc , C't contre-signôs 
pnr lû sécréruirc. 

Si l'objet. a été traité en conseil, il c11 est 
fait mention dans les publications et autres 
pièces, 

Les réc-lernens et ordonnances soit du 
conseil , soit du collégc, seront sirrnés pur 
le bourgmestre et contre-signés pur le se­ 
crétaire. 
Ils sont puhl iés dans la forme SJJÏ vante : 
Le collège des bourgmestre et échevins 

de la. commune de. • . province 
de. • • • . . arrèlc , ou ordonne. 

Anr. 20. 

Les réglcmcns et ordonnances du conseil 
ou du collège sont publiés par les soins des 
hourgrncstrc et échevins, par la voie de 
proclamation et d'afliohcs : dans les cam­ 
pagnes la publication se fait à l'issue du 
service divin. 

En cas d'urgence , dans ces dernières 
communes , le collège des hou q;mestre et 
échevins est autorisé à adopter tel mode de 
publication qu'il croit couvenable. 

Ces réglemcns et ordonnances deviennent 
ohligatoires le cinquième jour après leur 
publication, sauf le cas où cc délai aurait 
été al>ré5·é par le rég:lement ou l'ordonnance. 

ART, 27. 

Les traitcmens actuels des bourgmestres 
cl échevins sont maintenus, sauf les modi­ 
fientions qui pourraient y être apportées 
par les députations provinciales, sur lu pro­ 
position. des conseils communaux. 
Il pourra en être défalqué une partie dont 

lu quotité sera fixée par la députation per­ 
manente du conseil provincial, poUl' en for­ 
mer un droit de présence qui sera partagé 
entre les membres du collége , en raison du 
nombre des séances auxquelles ils auront 
assisté. 

Au moyen de ces traitemcns, les bourg­ 
mestres ni les échevins ne pourront jouir 
d'aucun émolument à charge de la com­ 
mune, sous quelque prétexte ou dénorni­ 
nation que ce soit. 



Ain. '2.7. 

Le Roi déterminera le oosltnuc ou le 
t;1gnc distinctif des bourgmestres et éche­ 
vins. 

CHAP.il'fRI~ Ill. 

Des attri'hutions dn bonrgmcstra. 

Al\'l', 20. 

Le bourgmestre est clw11p~ : 
1 ° De la publication cl de l'exécution, 

dans la commune, des lois, des r,\;lcmcns 
et des mesures d'administration e:é11érnlc, 
ainsi que des lois, réglemcns et ordonnances 
relatifs à In police communale cl ruralc ; 

2,o ne la surveillance des personnes et 
rlcs lieux notoirement livres à la débauche, 
et de l'exécution des lois qui les concernent; 

3° De la surveillance des employés et des 
nrrens de la police communale, et de pro­ 
nonocr , s'il y a lieu, pour un terme qui ne 
pou!'ra excéder six semaines, la suspension 
de ces employés ou ngcns. Il nomme aussi 
ceux de ces agcns dont la nomination n'est 
pas expressément attribuée à une autre au­ 
torité par la présente loi; 
4° De la tenue des actes de l'état civil; 
5° De la direction des travaux commu­ 

naux relatifs à l'entretien des chemins vici­ 
naux et des cours d'eau, ccnformémont aux 
lois et aux réglcmens du conseil provincial. 

AnT. 29. 

En cas d'émeute, d'auroupemens hostiles, 
d'atteintes gTavcs portées à la paix publique, 
ou d'autres événemcns imprévus qui pour- 
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AnT. 28. 

Le Roi déterminera le costume ou le 
&1c:11e distinctif <les bourgmestre cl échc­ 
vins. 

CUAPITRE 111. 

Des attributtone du boùrqmestre. 

Ain. 29. 

Le bourgmestre est charrré : 
1° De la puhlication cl do l'exécution, 

dans lu commuuc , <les lois, a moins que la 
!oz· n'ait spécialement conj'dn! cette aürïbutio« 
a une autre autorité, ainsi que des lois, ré­ 
r;lemens et ordonnnuccs relatifs ù la police 
communale et rurale (l); 

2° De la surveillance des employés et des 
ogens de la police communale, et de pro­ 
noncer, s'il y a lieu, pour un Lerme qui ne 
pourra excéder six semaiucs , la suspension 
de ces employés ou urrcns. Il nomme aussi 
ceux de ces ng,ens dont la nomination n'est 
pus expressément attribuée u une autre au­ 
torité pur lu présente loi; 

3° De la Lerme des actes de l'état civil; 
4° De la direction des travaux commu­ 

naux relatifs à l'entretien des chemins vici­ 
naux et des cours d'eau, conformément aux 
lois et aux réglernens du conseil provincial. 

Al\T. ao. 
En cas d'émeute, d'attroupemens hos­ 

tiles, d'atteintes graves portées à la paix 
publique, ou d'autres événernens imprévus 

------------------------------ 
( l) Le collégc des bourgmestre et ér-hevins est chargé 

do tout-es Ies lois et i ég lemcns qui requièrent bon inter­ 
ventinu on dans Icsqucltes le conseil est appelé a uéli­ 
béi er, ninsi que des dispositions exclusivement commu­ 
nales. Néanmoins, le bourgmcsü e a~it seul pour tout ce 
qui a rapport ù la publicmion et à I'exécution , dans la 
communo , des lois et arrî·tés étrangers aux inté1(•ts com­ 
munaux et pour lesquels l 'intervcntron <lu conseil ou du 
collégo n'est pas oxig ée. (li y a eu par tago entre cette 
disposition et le n° l" do l'art. 28 du projet du BOUHl~­ 

nernent.) 
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raient occasionner des dangers ou des dom­ 
mages, le bourrrmcstre prend, sauf réfor­ 
ruatiou , les rég·lcmcns et ordonnances <le 
police qu'il jur:;:c nécessaires, ù cliarrrc de 
les communiquer sans délai au conseil com­ 
munal et d'en cnvoser sur-le-champ une 
copie au gouverneur, qui peul en suspendre 
l'exécution. 

Dans les mèrncs circonstances, le Lourrr­ 
mestre peut requérir directement et par 
écrit l'intervcutiou de la force-armée, qui 
sera tonne de se conformer ù sa réquisition. 

Awr. 30. 

Sur la sommation faite et trois fois répétée 
par le bourgmestre ou par tout autre offi­ 
cier de police, les perturbateurs seront 
tenus de se séparer cl de rentrer dans 
l'ordre, à peine d'y être coutraints par lu 
force, sans préjudice des poursuites à 
exercer devant les tribunaux contre ceux 
qui se seraient rendus cou pables d'un fait 
punissable suivant les lois. 

ART. :n. 
Le bourgmestre délègue, si le service 

l'exige, une partie clc ses fonctions DUJ!: 

échevins à son choix. 

ART. 32.. 

L'échevin délégué par le hourgmostro 
pom remplir les fonctions d'officier de l'état 
civil, est particulièrcrncn t charg,~ de foire 
observer exactement tout cc qui concerne 
les actes et la tenue des registres de l'étal. 
civil. Il peul avoir ù cet effet sous ses ordres, 
et suivant les besoins du service, un ou 
plusieurs employés salariés par la commune, 
qu'il nomme et congédie sans en référer au 
conseil, qui doit toujours déterminer le 
nombre et le salaire dcsdits employés. 

AnT. 3J, 
En cas d'absence ou d'empêchement du 

bourgmestre, et jusqu'à cc qu'il y soit pourvu 
par le gouvernement, ses fonctions sont 
remplies par l'échevin le premier dans 

qui pourrnicnl occasionner des dnugers ou 
des dommages, le bourgmestre prend, sauf 
n'·formn lion les ré0·lcn1 eus et ordonnances 

' a 
de police qu'il jur;c nécessaires, à char·rrc 
de les comrn uniquer sans délai au conseil 
communal et d'en cm·o1cr sur-le-champ 
nue copie au gouverneur, qui peut eu sus­ 
pendre l' exécution. 

Dans les mômes circonstances, le bourg­ 
mestre peut requérir directement et par 
écrit l'intervention de lu force-armée, qui 
sera tenue de se conformer tJ. sa réquisition. 

Ain. al. 
Sur la sommauon faite el trois répétée 

par le bourgmestre ou partout autre officier 
de police, les perturbateurs seront tenus de 
se séparer et de rentrer dans l'ordre, à 
peine d'y être contraints par la force, sans 
préj urlice <les poursuites à exercer devant 
les tribunaux contre ceux qui se seraient 
rendus coupables d'un fait punissable sui­ 
vant les lois. 

A11T, 32. 

Le bourgmestre délèguo , si le service 
l'exige, une pur tic de ses fonctions aux 
échevins à son choix. 

ART. :m. 
Le membre de L'administration. comtnu­ 

nale , délégué J)OUl' remplir les fonctions 
d'officier de l'étal civil, est particulièrement 
chargé de faire observer exactement tout ce 
qui concerne les actes el la tenue des rerçis­ 
trcs de l'état civil. Il peut avoir à cet effet 
sous ses ordres, el suivant les besoins du 
service, un ou plusieurs employés salariés 
par la commune, qu'il nomme et congédie 
sans en référer au conseil, qui doit toujours 
déterminer- le nombre et le salaire <lesdits 
employés. 

Al\1'. ~4. 
En cas d'absence ou <l'empêchement du 

bourgmestre , et jusqu'à ce qu'il y soit 
pourvu par le gouvernement, ses fonctions 
sont remplies par l'échevin le premier dans 
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l'ordre (les uorninnt ious , ù moius que le 
lJOLir[rlllt'SI rcn'cùt délégué un autre échevin. 

Dans le cas où un échevin remplacera le 
bourgmestre pour un terme d'un mois ou 
plus long-tern ps, le traitement attaché à ces 
fonctions lui sera alloué, a moins cependant 
que le bourgmestre remplacé n'ait été em­ 
pêché pour cause de maladie ou de service 
public non salarié. L'échevin remplaçant 
ne pourra toucher en même temps le traite­ 
ment de bourgmestre et celui d'échevin. 
Il en sera de môme si un membre du 

conseil l'emplit pendant un mois ou plus 
Jona-temps les fonctions d'échevin j dans cc 
cas, le traitement attaché ù la place lui sera 
alloué pour tout le temps qu'il l'aura remplie. 

CIIAPITRE JV. 

JJie secrdtaire, 

AnT. ;m. 
Le secrétaire est nommé, suspendu ou 

révoqué par le conseil communal. 
Ces nominations, suspensions et révoca­ 

tions devront être approuvées par ]a dépu­ 
tation provinciale, qui aura également le 
droit de les suspendre. 
La suspension ne pourra avoir lieu pour 

plus de trois mois. 
La première nomination des secrétaires 

est laissée au ffOuvernemenL. 

ART. ie. 
~n cas d'empêchement momentané, le 
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l'ordre des nominations, li moins <1uc le 
bourgmnstro n'cùt <léli'~uénn autre échevin. 
Rn cas d'absence 011 d'm1p!chcment d'un 

i!chevin, il est rm1placd J!at' le membre d" 
conseil le premier dans f"or<lre rht tableau , 
et ainsi de suite, s au]' lrmlrj'ois les incompa­ 
tibiiùds mcntionnëes ù (ad. de la tm· 
d'orçanisation com munale, 

Le tableau est régie d'après l'ordre d'an­ 
cicnnetd de seroice des conseillers, à dater 
du ,jou1·de leur praniere en trée en [onctions, 
~t, en cas de parùë , d'aprâs /(' nombre des 
voles obtenus. 

Anr. 3o. 
Dans le cas où un échevin remplacera le 

bourgmestre pour un terme d'un mois ou 
plus long-temps, le trai toment attaché ù ces 
fonctions lui sera a Houé , ù moins cc peu dan l 
que le bourgmestre remplacé n'ait été em­ 
pêché pour cause de m aladio ou de service 
public non salarié. L'échevin remplaçant 
11c pourra toucher en même temps le trai­ 
temcnt de bourgmestre et ccl ui d'échevin. 
Il en sera de même si un membre du 

conseil remplit pendant un mois ou plus 
long-temps les fonctions d'échevin; dans cc 
cas, le traitement attachè a la place lui sera 
alloué pour tout le temps qu'il l'aura remplie. 

CIIAFITRE IV. 

D« secrltcûre,. 

Ant. 36. 

Le secrétaire est nommé, suspendu ou 
révoqué par Je conseil communal. 

Ces nominations, suspensions et révoca­ 
tions devront être appr ouvées par la dépu­ 
tation permanente àu conseil provincial. 

La suspension sera e.-r:écutée provisoire­ 
ment ; elle ne pourra a voir lieu pour plus de 
trois mois. 

La première nomination des secrétaires 
est laissée au gouvernement. 

En cas d'cmpèchcmeut momentané, le 
16 
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ac~rt'-lairr est nommé par le conseil , sauf le 
cas <l'ur·g·cncc où il est tlésiG·116 provisoire­ 
men L pni· le collégc. 

Hors le cas de maladie ou de service pu­ 
blic non salarié, lorsque l'absence durera 
plus d'un mois, celui qui aura rempli les 
fonctions clc secrétaire jouira <lu traitement. 

ÀRT. ü7, 

Les traiternens actuels des secrétaires sont 
maintenus, sauf les modificatious qui pour­ 
raient être apportées par la députation pl'O­ 
vinciale , sur la proposition des conseils 
communaux. 

AnT. M. 

Le secrétaire assiste aux séances du con­ 
seil communal et du collège <les bourg­ 
mestre et échevins. Il est spécialement 
chargé de la rédaction des procès-verbaux 
cl (le lu lrunscripti on de toutes les délibé­ 
rations, Il tient à cet effet deux registres 
sans blanc ni interligne, cotés et paraphés 
par Je bourgmestre. 

Les procès-verbaux transcrits sont signés 
par le bourgmestre et par le secrétaire. 

Anr. ~9. 

Le secrétaire est tenu de se conformer 
aux instructions qui lui sont données soit 
par le conseil , soit par le collège, soit par 
le bourgmestre. 

CHA.PI 'f,RE V. 

D« reoeoeu-r, 

Ant. 40. 

Le conseil nomme, suspend ou révoque 
le receveur communal 1 sous l'approbation 
de la députation permanente da conseil 
provincial. 

Dans tous les cas, il en donne immédiate .• 
ment avis à la députation provinciale qui a 
également le choit de le suspendre. 

La suspension ne pourra durer plus de 
trois mois. 

Projet clc la Section centrale. 

sccrét airc est nommé pnr le conseil, sauf le 
cas tl'ul'gcncc où il est dl-siB·né provisoire­ 
ment par le collège. 

Hors le cas de maladie ou de service pu­ 
blic non salarié, lorsque l'absence rlnrcrn 
plus d'un mois J celui qui aura rempli les 
fonctions de sccrétuiro jouira du traitement. 

An-r. ~8. 

Les u-aitemcns actuels des secrétaires 
sont maintenus , sauf les modifications qui 
pourraient être apportées par la députation 
du conseil provincial, sur la proposition des 
conseils communaux. 

Anr. i\9. 

Le secrétaire assiste aux. séances du con­ 
seil communal et du collège des bourgmestre 
cl échevins. Il est spécialement chargé de 
]a rédaction des procès-verbaux et de la 
transcription de tou les les délibérations. Il 
tient à cet effet deux registres sans blanc 
ni intcrlignc , cotés et paraphés par le 
bourgmestre. 

Les procès-verbaux transcrits sont signés 
par le bourgmestre et par le secrétaire. 

ARr. 40. 
Le secrétaire est tenu de se conformer 

aux instructions qui lui sont données soit pa1• 
le conseil, soit par le collége , soit pai· le 
bourgmestre. 

CHA.PITRE V. 

Du receoeur: 

AnT. 41. 

Le conseil nomme, suspend ou révoque' 
le receveur communal, sous l'approbation 
de la députation permanente du conseil 
provincial, 

La suspension sera ea:doutéc provisoire­ 
ment; elle ne pourra durer plus de trois 
mois. 

Dans tous les cas, il eu donne immédia­ 
tement avis a la députation permanente du 
conseil provincial. 



Projc! du Goum rnem en], 

An1', .41, 

Ne peuvent exercer les fonctions tle recc­ 
vcur communal , les emplovès du [;OU\'er~ 
ncm ent provincial et du connn issariat d'ar­ 
rondissement. 

.Ant • .42, 

Les receveurs comrnunn U\'. sont tenus de 
fournir, pour garantie do leur cestion, un 
enutinnncrn cnt qui 11c pourra êlrc au-dos­ 
sous du minimum ci-après, sa voir: 000 francs 
lorsque }('s recettes s' élèvent ~ 2,000 cl n' ex­ 
cèdent pns 6,000 francs; 800 francs quand 
les recel les s'olèvcnt de G,000 ù 10,000fr.; 
1,600 froues lorsque les recettes sont de 
10,000 à 20,000 francs; un dousièmo du 
montant des recettes, lorsque celles-ci sur­ 
passent 20,000 francs . 

AnT, U. 

Immédiatement après la nomination de 
chaque receveur, le conseil communal règle, 
sous l'approbatiou de la députation provin­ 
ciale , le montant et la na Lure du caution­ 
ncment que ce comptable doit fournir. 

La moyenne des recettes des cinq der­ 
nières années qui auront précédé la 110mi­ 
nation du receveur, non compris les ern- 
1wuuts, sera prise pour base c.111 taux du 
cautionnement à fixer. 

Da11s les communes ou les recettes ne 
s'élèvent pas à 2,000 francs, le eau lionne­ 
ment du receveur pourra consister eu une 
simple caution personnelle approu vée par 
la dépu tatioo provinciale. 

ART, '44, 

Les actes de cautionnement seront passés 
devant notaire; ils ne seront assujétis qu'au 
droit fixe d'enrcgistrement., tous les fruis , 
relatifs à ces actes sont à la clu:n-gedu comp­ 
table. 

Le collège des bourgmestre et échevins 
veille ù cc que los coutionncmens des comp­ 
tables de la commune soient rèollement 
fournis et renouvelés nu temps requis. 

Projet de la Section centrale. 

Les receveurs communaux sont tenus de 
fournir, pour e·nrantie de leur gestion, un 
cautionnement qui no ponrra être au-des­ 
sous du nnnimum ci-après, savoir : 600 fr. 
lorsque les recettes s'élèvent à 2,000 et 
n'excèdent pas 6,000 francs; 800 francs 
quand les recettes s'élèvent de 6,000 à 
10,000 francs; J ,600 francs lorsque les re­ 
cettes sont de 10,000 à 20,000 francs; un 
douzième du montant des recettes, lorsque 
celles-ci surpassent 20,000 francs. 

Anr .. m. 
Immédiatement après la nomination de 

chaque receveur, le conseil communal 
règle, sous l'approbation de fa députation 
provinciale, le montant et la nature du cau­ 
tionnement que cc comptable doit fournir. 

Lu IllQ)'ClllW des recettes des cinq der­ 
nières années qui auront précédé la nomi­ 
nation du receveur, non compris les em­ 
prunts, sera prise pour hase du taux du 
cautionnement ù fixer. 

Dans les communes où la moyenne des 
recettes ne s'élève pas à 2,000 francs, le 
cautionnement du receveur pourra consister 
en une simple caution personnelle approu~ 
vée par la députation provinciale. 

Al\T. 44. 

Les actes de cautionucment seron t pussés 
devant uotaire ; ils ne seront assujétis qu'au 
d roit fixe d'enregistrement; tous les frais 
relatifs à ces actes sont ù la chage du comp­ 
table. 

Le collége des bourgmestre et échevins 
vcil lo à cc que les cautionuemens des corn p .• 
tables de la commune soient réellement 
fournis et renouvelés au temps requis, 
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Anr. -4!$. 

En cas de déficit dans la cuisse du rece­ 
veur communul , ln commune a privilège 
sur le cautionnement lorsqu'il lui 1' été 
fourni en numéraire. 

Anr. -\6. 

Lorsqu'à. raison d'augmentation des re­ 
colles annuelles, ou pour toute autre cause, 
il sera jugb que le cautionnement fixé pm· 
le conseil communal n'est pas suffisant, 1c 
receveur devra fournir, dans un temps 
limité , un coutionnomcut supplémcntniro 
à l'égarcl duquel on suivra les mêmes rèrrlcs 
([UC pour le cautionnement primitif, 

Ain. 47. 

Tout receveur qui n'aura pas fourni son 
cautionnement ou supplément de caution­ 
nement dans les délais prescrits, et qui 
n'aura pas justifié cc retard par des motifs 
suflisans, sera considéré comme démission­ 
naire et il sera pourvu à son remplacement. 

A11T. --18, 

Le receveur est chargé seul, et sous sa 
responsabilité , d'effectuer les recel Les corn­ 
munales et d'acquitter, sur mandats régu­ 
liers, les dépenses ordonnancées jusqu'à 
concurrence du montant spécial de chaque 
article du budget ou du crédit spécial. 

Anr, 49. 

La députation provinciale fixe le traite­ 
ment du receveur sur la proposition du con­ 
seil communal. 

CHAPITRE VI. 

De quelques agens de l' autori'té muni­ 
cipale. 

ART, ISO. 

Les commissnires de police sont nommés 
et révoqués par le Roi. 

La nomination a lieu sur une liste de 
deux candidats présentés par le conseil de 

ART. 4U. 

En cas de t161icit dans la caisse du rece­ 
veur comrnunnl, ln commune a priviléc:c sur 
le cautionnement lorsqu'il lui a élé fourni 
en numéraire. 

ÂI\'l', ~6. 

Lorsqu'à raison d'augmentation des rc­ 
cettes annuelles, ou pour toute autre cause, 
il sera joe-é que le cautionuernent fixé par 
le conseil communal n'est pas suffisant , Je 
receveur devra fournir, dans un temps li­ 
mité, un cautionnement supplémentaire ù 
l'égnrd duquel on suivra les mêmes règles 
que pour le cautionnement primitif. 

Anr. 47. 

Tout receveur qui n'aura pas fourni son 
cautionnement ou supplément de caution­ 
nement dans les délais prescrits , et qui 
n'aura pas justifié ce retard par des motifs 
sufllsans , sera considéré comme démission­ 
nuire et il sera pom vu à son remplacement, 

AnT, 48. 

Le receveur est chargé seul, et sous sa 
responsabilité, d'effectuer les recettes com­ 
munales et d'acquitter, sur mandats régu­ 
liers, les dépenses ordonnancées jusqu'à 
concurrence du montant spécial de chaque 
article du budget ou du crédit spécial. 

AnT, 49. 

Le conseil communal fixe le traitement du 
receveur, sauf l'approbation de la députation 
du conseil prooincial: 

CHAPITRE VI. 

De quelques agens de l' autO'rité corn­ 
munale.,. 

AnT. oO, 

Les commissaires de police sont nommés 
etrévoqués par le Roi. 

La nomination a lieu sur une liste de 
deux candidats présentés par le conseil de 
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1égcnec, auxquels le collège dos holll3mes­ 
trc et éulH'\ ius en ojoute un troisième. 

Les bourGmcslrc cl échevins pctn'ent, 
après avoir p1 is l'avis du procureur du Roi, 
les suspendre de lems fonctions pendant un 
temps qui ne pourrn excéder quinze jours, 
ù chnrg e d'en donner immédiatement con­ 
nuissauee au Gouverneur de ln province. 
Celui-ci peut 01 donner la suspension pcn­ 
dant un mois, ù lu chHre-c d'en iuformcr , 
dans les 24 heures, les ministres de la jus­ 
l ice et de l'intérieur. 

AIIT, Bl. 

Si l'administrntion communale refuse, ou 
si elle reste en défaut de présenter la liste 
iles candidats, vendant 30 jours ù partir de 
celui de la récopticn , constatée par la cor­ 
rcspoudance , d'une invitation faite par le 
r;ouvcrncur, la· lis le des candidats est for­ 
mée par la députation provinciale. 
Si parmi les candidats il s'en trouve un 

ou plusieurs qui aient été révoqués de leurs 
fonctions de commissaire, le gouverneur 
pourra inviter le conseil à les remplacer 
sur la liste, dans la quinzaine; à défaut <l'y 
satisfaire, la députation provinciale pourra 
remplacer d'office ces candidats, 

Anr, 1:52. 

Les places de commissoire de police 
actuellement existantes ne peuvent être 
supprimées qu'avec l'autorisation du Roi. 
Il ne peut en être créé de nouvelles que 

par une loi , ou par le Roi , du consente - 
ment du conseil municipal. 

Lorsqu'il y a dans une commune plusieurs 
commissaires de police, le bourgmestre 
peut désigner, sous l'approbation du Roi, 
celui d'entr'eux auquel les autres sont subor­ 
donnés dans l'exercice de leurs foncions. 

AnT. !H. 

Indépendamment des attributions déter­ 
minées par les lois existantes, les commis­ 
saires de police sont chargés, sous l'autorité 

ré1rfl1ce, auxquels le collég-c des bourgmes­ 
tre et échevins en ajoute un troisième. 

Les bourgmestre et échevins peuvent, 
apr ès avoir pris I'avis du prncurcur du Roi, 
les suspendre de leurs fonctions pendant un 
temps qui ne pourrn excéder quinze jours, 
à charge d'en donner immédiatement con­ 
naissance au gouverneHr de lu province. 
Celui-ci peut ordonner la suspension penA 
dant un mois, à la charge d'en informer, 
dans les 24 heures, les ministres de la jus­ 
tice et de l'intérieur. 

Ain. !Sl. 

Si l'administration communale refuse, ou 
si elle reste en défaut de présenter la liste 
<les candidats, pendant 30 jours à partir de 
la réception, constatée par la correspon­ 
dance, d'une invitation faite par le gmrvcr­ 
neur , la liste clos candidats est formée par 
lu députation provinciale. 

Si pm mi les candidats il s'en trouve un ou 
plusieurs qui aient été révoqués de leurs 
fonctions de commissaire, le gouverneur 
pourra inviter le conseil à les remplacer sur 
la liste , dans lu quinzaine; à défaut d'y sa­ 
tisfaire, la députation provinciale pourra 
remplacer d'o llice ces candidats. 

A11.T. 112. 

Les places de commissaire de police 
actuellement existantes ne peuvent être 
supprimées qu'avec l'autorisation du Roi. 
Il ne peul en être créé de nouvelles que 

par une loi, ou par le Roi, du consente­ 
ment du conseil communal. 

ÂRT• o3. 
Lorsqu'il y a dans une commune plusieurs 

commissaires de police , le bourgmestre 
peut désigncr , sous l'approbation du Roi, 
celui d'entr'eux auquel les autres sont subor­ 
donnés dans l'exercice <le leurs fonctions. 

.Aar. 34. 

Indépendamment des atlributions déter­ 
minées par les lois existantes, les commis­ 
saires de police sont chargés, sous l'autorité 

17 



( ü6 ) 

t'rujd du Gourernenumt. P rojet de la Sec/ ion centra le. 

des bourgmestres, d'assurer l'exécution des 
réglemcns et ordonnances de police locale. 

AllT. Bo. 
Tout corps armé de sapeurs-pompiers, 

de soldats de ville, ou sous une autre déno­ 
mination quelconque, ne peut être établi 
ou organisé que du consentement du con­ 
seil municipal et avec l'autorisation du Roi. 

Le Roi nomme les officiers. 

Anr. 156. 

Les garcles-champ6Lrcs sont nommés par 
le gouverneur, sur une liste double de can­ 
didats présentés par le conseil. 

Le gouverneur les révoque ou les sus­ 
pend de leurs fonctions, s'il y a lieu. 
Le conseil communal peut également les 

révoquer et les suspendre. 

ART.ü7. 

La députation provinciale nomme les 
gardes des bois communaux, sur une lis Le 
double de candidats présentés par le con­ 
seil communal; elle en détermine le nombre 
pour chaque commune, les révoque ou les 
suspend de leurs fonctions, 

Le conseil communal peut également les 
révoquer ou les suspendre. 

CHAPITRE VII. 

De l' admi~wùtration des biens (]t revenus 
de la comnncne. 

SECTION PREMIÈRE. 
Des charges et dépenses communales. 

ART. sa, 
Le conseil communal est tenu de porter 

annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois mettent à la charge de 
la commune, et spécialement les suivantes : 

l O L'achat el l'entretien des registres de 
l'état civil; 

des bourgmestres, d'assurer l'exécution (les 
réG·lcmcn:, et ordonnances de police local C'. 

Tout corps armé de sapeurs-pompiers, de 
soldats de ville, ou sous une autre déuomi­ 
nation quelconque, faisant un service Jler­ 
nument et journalier, 11c peul être établ i Oll 
organisé que <lL1 consentement du conseil 
communal et avec l'autorisation du Roi. 

Le Roi nomme les officiers sur une liste 
de trois candidats prësentës J)ar le conseil 
communal. 

AnT. 06. 

Les gartlcs-cl1ampêtrcs sont nommés par 
le gouverneur, sur une liste double de can­ 
didats présentés par le conseil. 

Le gouverneur les révoque ou les suspend 
de leurs fonctions , s'il y a lieu. 

Le conseil communal peut également les 
révoquer et les suspendre. 

ART. l:i7. 

La députution provinciale nomme les gal'­ 
des des bois communaux, sur une liste dou­ 
ble de candidats présentés par le conseil 
communal; elle en détermine le nombre 
pour chaque commune, les révoque ou les 
suspend de leurs fonctions. 

Le conseil communal peut également les 
révoquer ou les suspendre. 

CHAPITUE VH. 

De l' ad1ninùtration des biens et revenus 
de la commune. 

SECTION PREMIÈRE, 

Des charges et dëpenses communales. 

ÀRT, 08. 

Le conseil communal est tenu de porter 
annuellement au budget des dépenses toutes 
celles que les lois 'mettent à la charge de la 
commune, et spécialement les suivantes : 

1 ° L'achat el l'entretien des registres de 
l'état civil; 
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2° L'abonnement au Bulletin des lois et 
an iJiémorùrl administratif; 

3° Les contributions assises sur les biens 
communaux; 

4° Les dettes de la commune, liquidées 
et exigibles, et celles résultant <le condam­ 
nations judiciaires à sa charge: 

5° Les traitemcns du bourgmesuc , des 
échevins , d11 sccrétaire , du receveur et des 
employés de la commune, des commissaires 
cl ar,:cns de police, des znrdcs-cliumpêlrcs 
cl forestiers, ainsi que les supplérnens de 
traitcmon t pour les bl'ÏjJadicrs de ces r,:ardes; 

6° Les frais de bureau de l'administration 
communale; 

7° L'entretien des bûtimcns corumunnux, 
ou le loyer des maisons qui en tiennent 
lieu; 
8° Le loyer ou l'entretien des locaux ser­ 

vant aux audiences de la justice de paix, 
lorsque le juge-de-paix ne lient pas ses 
audiences chez lui, et ceux servant au greffe 
ou tribunal de police communale dans les 
communes où ces établissemens sont situés, 
et l'achat ou l'entretien du mobilier des 
mômes locaux; 

9° Les secours aux fabriques d'églises et 
aux ccusisto ires , conformément aux dispo­ 
sitions existantes sur la matière; en eus 
d'iusufflsance constatée des moyens de ces 
ètahlissernens ; 

10° Les frais que lu loi sur l'instruction 
publique met à la charge des communes; 

11° Les dépenses relatives à la police de 
sùreté el de salubrité locales; 

12° Les dépenses de la garde civique, 
conformément à la loi; 

13° L'indemnité de logement des minis­ 
tres des cultes, conformément aux disposi­ 
tions existantes, lorquc le logement n'est pas 
fourni en nature ; 

J 4° Les frais d'impressions nécessaires 
pour les élections communales, pour celles 
des tribunaux: de commerce et pour la cornp­ 
tabilité communale; 

15° Les pensions accordées par ]a corn­ 
mune à ses anciens employés; 

16° Les frais d'entretien et de traitement 
des aliénés in di gens, et ceux d'entretien des 

Projet de /11, Section cctura 11•. 

2° L'ahonnement au Rulletùl des lois e t 
nu JJlémori'al administrati]'; 
3° Les contributions assises sur les biens 

communaux ; 
4° Les dettes de la commune , liquidées 

et c1.irriLles, et celles résultant de condam­ 
nations judiciaires à sa charrrc; 

5° Les truitcmcns <lu bourgmestre, des 
échevins, du secrétaire, du receveur et des 
employés de la commune, des commissaires 
et or,cns de police , des aardes-champêtres 
et Iorcsticrs ; 

0° Les frais de bureau de l'cdministrauon 
communale; 

7° L'entretien des hûlimens communaux, 
ou le loyer <les maisons qui en tiennent 
lieu i 
8° Le loyer ou l'entretien des locaux ser­ 

vaut aux audiences de la justice de paix, 
lorsque le j ugc-dc•paix ne tient pas ses au­ 
diences chez lui, eL ceux servant au greffe 
ou tribunal de police communale, dans les 
communes où ces établissemens sont situés, 
et l'achat ou l' entretien du rnobi lier des 
mêmes locaux; 
9° Les secours aux fabriques d'églises cl 

aux cousistoircs , conformément aux dispo­ 
sitious existantes sur la matière, en cas 
d'insuffisance constatée des moyens de ces 
ètablisseincns ; 
l 0° Les frais que la loi sur l'instruction 

publique met à la charge des communes; 
11 ° Les dépenses relatives à la police de 

sûreté et de salubrité locales; 
12° Les dépenses de la rrardc civique, 

conformément à la loi ; 
13° L'indemnité de logement des minis­ 

tres des cultes, conformément aux disposi­ 
tions oxistautcs , lorsque le logement n'est 
pas fourni en nature; 

14° Les frais d'impressions nécessaires 
pour les élections communales , pour celles 
des tribunaux de commerce et pour la comp­ 
tabilit.é communale ; 

15° Les pensions accordées par la com­ 
mune à ses anciens employés; 

16° Les frais d'entretien et <le traitement 
des aliénés iudigcns , et ceux d'entretien des 
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iudig-c11s retenus dans les <lôpôts de mcndi­ 
cit{~ ou rr~us dans les hospices des corn­ 
rnunes où ils 11'011L pus droit .:i des secours 
publics; 

17° les frais d'entretien des enfans trou­ 
vés , dans lu proportion déterminée pnr la 
loi; . 

18" Les dépeuscs de lu voirie commu­ 
nale et des chciui ns vicinaux, des fossés, des 
aquéducs et des ponts qui sont légalement 
ù clrnr5c de la commune. 

ART, lî9. 

Lorsqu'une des dépenses obligatoires 
intéresse plusieurs communes, elles y con­ 
courent toutes proportionnellement ù l'in­ 
térêt qu'elles peuvent y avoir; en cas de 
refus ou de désaccord sur la proportion <le 
cet intérêt et des charges à supporter; il y 
est statué pm· ln députation provinciale, 
&a uf recours nu Roi, 

Si néanmoins l'objet se rapportait ù des 
provinces différeutes , il sera statué par le 
Roi. 

A.ar. 60. 

Dans tous les cas où les conseils commn­ 
naux chercheraient à éluder le paiement 
des dépenses ohliga toires que la loi met ù 
leur charge, en refusant leur allocation en 
tout ou en partie, lu députation provinciale, 
après avoir entendu le conseil communal, 
portera <l' office la dépense au budget corn­ 
m una l dans la proportion du besoin. 

Si , dans le même cas, le conseil muni­ 
cipal. alloue la dépense, et que la députa­ 
tion permanente la rejette ou la réduise, ou 
si la députation, d'accord avec le conseil 
municipal, se refuse à l'allocation ou n'al­ 
loue qu'une somme insuffiscnte , il y sera 
statué par un arrêté royal. 

SECTION II. 

Des recettes communaies . 

.Anr. 61. 

Le conseil est tenu de porter annuelle­ 
nient a11 hnrlO'PI Pn ]p" c:n/,,..;r.~'lnl tr>nl ""' 

Projet de la Section centrale. 

indÎffNlS retenus daus los dépôts ile meudi­ 
cit.é ou rc~·us dans les hospices des commu­ 
nes où ils n'ont pas droit à des secours pu­ 
blics; 

17° Les frais d'entretien des eufans trou­ 
vés, duus la proportion détcrmiuce p::i'r la 
loi; 

l8° Les dépenses de la voirie communale 
et des chemins vicinaux, des fossés , des 
aqueducs et des pouls qui sont légalement 
à charge de la commune. 

Am. 159. 

Lorsqu'une des dépenses obligatoires in­ 
téresse plusieurs communes, elles y con­ 
courent toutes proportionnellement a l'in­ 
térêt qu'elles peuvent y avoir; en cas de 
refus ou de désaccord sur la proportion de 
cet intérêt et des charges à supporter, il y 
est statué pa1· la députation provinciale, sauf 
recours nu Roi. 

Si néanmoins l'objet se rapportait à des 
provinces différentes, il sera statué par le 
Roi. 

ART, 60. 

Duns Lous les cas Olt les conseils commu­ 
naux chercheraient à éluder le paiement des 
dépenses obligatoires que la loi met .:i leur 
charge , en refusant leur allocation en tout 
ou en partie, la députation provinciale, après 
avoir entendu le conseil communal, portera 
d'oflicc la dépense au budget communal 
dans la proportion du besoin. 

Si, dans le même cas, le conseil commu­ 
nal alloue la dépense , et que la députation 
permanente la rejette ou la réduise, ou si 
la députa lion, d'accord avec le conseil com­ 
munal, se refuse a l'allocation ou n'alloue 
qu'une somme insuffisante, il y sera statué 
par un arrèté royal. 

SECTION II. 

Des recettes communales. 

Anr. 61. 

Le conseil est tenu de porter annuelle- 
mri. ..•.••. '>•• l-.. •... ,.1~ .•....... 1 .-.- 1 ~ ,,...._....f.._.:.f! ·~-- -'--"~.1 .•.. a.-. 
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les recettes quelconques de la commune, 
ainsi que celles que la loi lui attribue, cl les 
excédans des exercices antérieurs. 

Am G2. 

Dans le cas où l'autorisation de répartir 
une contribution a 616 accordée, les projets 
des rôles seront soumis, pendant quinze 
jours au moins, ù l'inspection des oo ntri­ 
huahlr-s de ]a commw,c, sur l'avis qui en 
aura été préalablement publié par le collége 
des bourgmestre cL échevins; pendant cc 
temps, les contribuables qui se croiraient 
lésés par leur cotisation pourront réclamer 
auprès du conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur 
ces réclamations, il sera tenu de joindre à 
l'envoi qu'il en fera à la députation perma­ 
nen le, toutes les dcrn audcs , requêtes, ré­ 
clamations qui lui auront été adressées 
contre lesdits projets. 

ART, 63. 

Tout contribuable qui se croira surtaxé 
pourra en outre, dans le mois à dater de 
la délivrance <le l'avertissement, en indi­ 
quant la somme à laquelle il aura été im­ 
posé, adresser une réclamation à ln dé pu ta­ 
tien provinciale, qui prononcera après avoir 
entendu le conseil communal. Les récla­ 
mations ne seront admises qu'acoompagnées 
de la quittance clc paiement. 

AnT. 64. 

Les contributions permanentes ou tem­ 
poraires ne peuvent être mises en recouvre­ 
ment qu'après que les rôles auront été rendus 
exécutoires pur la députation provinciale. 

Anr. 6ü. 

Les centimes additionnels aux impôts de 
l'État sont recouvrés conformément aux lois 
sur la matière, et les impositions communa­ 
les directes seront recouvrées conformément 
aux règles étnblies pour la perception des 
impôts au profit de l'État. 
Toutefois le recouvrement des imposi­ 

tions directes ù charge des receveurs, régis- 

les rccottes quelconques de la commune, 
ainsi qt1c celles que la loi lui auribuc, et les 
cxcédans des exercices antérieurs. 

ART, û2. 

Dans le cm 01't l'autorisation de répartir 
une contribution a été accorrléc, les projets 
des rôles seront soumis , pendant quinze 
jours au moins, ù l'inspection des co ntri­ 
buahles do la cornruuno , sur l'avis qui eu 
aura été préalablement publié par le collége 
des bourguicstre et échevins ; pendant cc 
temps, les contribuables qui se croiraient 
lésés par leur cotisation pourront réclamer 
auprès <lu conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sui· 
ces réclamatious , il sera tenu de joindre à 
l'envoi qu'il en fera à la députation perma­ 
nente, toutes les demandes, requêtes, récla­ 
mations qui lui auront été adressées contre 
lesdits projets. 

Âl\T, Û<?, 

Tout contribuable qui se croira surtaxé 
pourra en outre, dans le mois à dater de la 
délivrance de l'avertissement, en indiquant 
la somme à laquelle il aura été imposé, 
adresser une réclamation à lu députation 
provinciale, qui prononcera après avoir en­ 
tendu le conseil communal. Les réclamations 
ne seront admises qu'accompaguécs de la 
quittance de paiement. 

AI\T, 64. 

Les contributions permanentes ou tempo­ 
raires ne peuvent être mises en recouvre­ 
ment qu'après que les rôles auront été rendus 
exécutoires par la députation provinciale. 

AnT. (H5. 

Les centimes additionnels aux impôts de 
l'État sont recouvrés conformément aux lois 
sur lu matière, et les impositions commu­ 
nales directes seront recouvrées conformé­ 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l'Élat. 

Toutefois le recouvrement des imposi­ 
tions directes à charge des receveurs, régis. 

J8 
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scurs ou fermiers des taxes municipales, et 
des impositions indirectes à charge de tous 
les ciLoycns, sera poursuivi conformément 
ù ln loi du 20 avril 1819. 

SECTION III. 
D» la comptabiiitë communale. 

Anr. ce. 
Dans les communes rurales, Je conseil corn­ 

mu nal se réunit chaque année, le premier 
lun di du mois de mai, pour procéder au 
ré[lcmcnt provisoire des comptes de l'excr, 
cice précédcnt. 

Il se réunit le premier Inndi du mois de 
septembre, pour délibérer sur le budget des 
dépenses cl des recettes de la commune 
pour l'année sui vante. 

Dans les villes, le conseil communal se 
réunit le premier lundi du mois d'août, 1wm· 
procéder au réglement des comptes, et le 
premier lundi du mois cl' octobre, pour déli­ 
hérer sur le budget des dépenses et des re­ 
cettes de la ville pour l'exercice suivant. 

Ain. 67. 

Les budgets et les comptes des communes 
sont déposés à la maison commune, où 
chaque contribuable peut toujours en pren­ 
dre connaissance sans déplacement. 

Dans les communes rurales, les comptes 
sont en outre publiés dans la commune les 
dix premiers jours du mois de juin, et les 
budgets le sont pendant les dix derniers 
jours du mois de septembre. 

Dans les villes, les comptes sont publiés 
dans les dix derniers jours du mois de sep­ 
tembre , et les budgets le sont du dix: au 
vingt novembre. 

Cette publication sera faite par affiches. 
Elles seront imprimées toutes les fois que 
lesdits comptes et budgets excéderont la 
somme de 20,000 francs; ils pourront 
l'être par tableaux écrits, s'ils n'atteignent 
pas cette somme. 

ÀRT, 68. 
Les budgets et Ies comptes doivent, à la 

diligence des bourgmestre et échevins, être 

scurs on fermiers des taxes municipales, et 
des impositions indirectes ù char{}C de tous 
les citoyens, sera poursuivi conformèmcnt 
à la loi du 29 avril 1819. 

SECTION III. 
De la comptabüitd communale, 

Anr. G6. 

Dans les communes rurales, le conseil 
communal se réunit chaque année, le pre­ 
mier lundi du mois de ruai , pour procéder 
au rés:lement provisoire des comptes de 
l'exercice précédent. 
Il se réunit Je J premier I undi du mois de 

septembre, pour délibérer sur l c budget des 
dépenses el. des recettes <le ln commune 
pour l'année suivante. 

Dans les villes, le conseil communal se 
réunit Je premier lundi du mois d'août, 
pour procéder au réc:lemcnt des comptes, 
et le premier lundi du mois d'octobre, pom· 
délibérer sur le budget des dépenses et des 
recettes de la ville pou1· l'exercice suivant. 

ART, 67. 

Les budgets elles comptes des communes 
sont déposés à la maison commune, Olt 
chaque contribuable peut toujours en pren· 
dre connaissance sans déplacement, 

Dans les communes rurales , les comptes 
sont en outre publiés dans les dix premiers 
jours du mois de juin, et les budgets le sont 
pendant les dix derniers jours du mois de 
septembre. 

Dans les villes, les comptes sont publiés 
dans les dix derniers jours du mois de sep­ 
tembre, et les budgets le sont <lu dix nu 
vingt novembre. 

Cette publication sera faite par nffiches , 
qu,; seront imprimées toutes les fois que 
lesdits comptes et budgets excéderont la 
somme de 20,000 francs, et qiti pourront 
avoir Heu par tableaux écrits , s'ils n'attei­ 
gnent pas celte somme. 

AnT, 68. 
Les budgets et les comptes doivent, à la 

diligence des bourgmestre et échevins, être 
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soumis ù l'approbation de la députation 
provinciale qui les arrête définitivement. 

Les udministrntions communales sont 
tenues, en soumet! ant leurs budgets et leurs 
comptes a l'approbation de la députation 
provinciale, de certifier qu'ils ont été pu­ 
bliés et afllohés. 

Anr. 09. 

Les comples doivent ètre transmis chaque 
année à la députation provinciale, avant le 
Jcr juillet pour les can1pagni:'s, cl avant le 
l cr octobre pour les villes. 

Les budgets doivent être transmis avant 
le 1 cr octobre pour les campaancs, cl avant 
le 1er décembre pour Jes villes. 

La députation enverra des commissaires 
aux frais personnels des autorités commu­ 
nales qui seraient en retard de satisfaire a 
cette obligation, 

Aut. 70. 

Lorsque, par suite de circonstances im­ 
prévues , une administration communale 
aura reconnu lu nécessité de foire une dé­ 
pense qui n'est pas allouée à son budget , 
elle en fera le sujet d'une demande spéciale 
à. la députation provinciale. 

A111·. 71. 

Aucun paiement sur la caisse communale 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une alloca­ 
tion portée au budget, arrêtée pur la dépu. 
talion provinciale, ou d'un crédit spécial 
approuvée par elle, 
Aucun article des dépenses du budget ne 

peut être dépassé , et aucun transfert ne 
peut avoir lieu sans le consentement exprès 
de la députation, 

.ART, 72, 

Toutefois le conseil communal peut poUL'• 
voir à des dépenses réclamées par des cir­ 
constances impérieuses et imprévues, en 
prenant à cc sujet une résolution motivée, 
qui doit être adressée sans délai à la dépu­ 
tation provinciale . 

soumis à l'approbation <le la députation 
proviucialc qui les arrète défiuitivcmcnt. 
Les administrations communales sont 

tenues, en soumettant leurs budgets et leurs 
comptes à l'approbation de la députatiou 
provinciale , de certifier qu'ils ont été 1m­ 
bliés cl affichés. 

AIIT, (Hl. 

Les comptes doivent être transmis chaque 
année à la députation provinciale, avant le 
1 cr juillet pow· les campagnes, et avant le 
l"' octobre pour les villes. 
Les bmlrrcts doivent être transmis avant 

le i" octobre pour les campagnes, et avant 
le 1 °0 décembre pour les villes. 
Ln députation enverra des commissaires 

aux frais personnels des autorités commu­ 
nales qui seraient en retard de satisfaire à 
cette obligatiou. 

ART, 70. 

Lorsque, par suite <le circonstances irn - 
prévues, une administration communale 
aura reconnu la nécessité de faire une dé­ 
pense qui n'est pas allouée à son budget, 
elle en fera le sujet d'une demande spéciale 
à la députation provinciale. 

Aar. 71. 

Aucun paiement sur la caisse communale 
ne peut a voir lieu qu'en vertu d'une alloca­ 
tion portée au budget, arrêtée par la dépu­ 
tation provinciale , ou <l'un crédit spécial 
approuvé par elle. 

.Aucun article des dépenses du budget ne 
peul être dépassé, et aucun transfert ne peut 
avoir lieu sans le consentement exprès de la 
députation, 

Aar. 72. 

Toutefois le conseil communal peut pour­ 
voir à des dépenses réclamées par des cir­ 
constances impérieuses et imprévues , en 
prenant à cc sujet une résolution motivée, 
qui doit être adressée sans délai à la dépu­ 
ta lion provinciale. 
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üaus le cas où le moindre retard occa­ 
siounerait un préjudice évidcnt , le collége 
des hourr;rncsl1·c et échevins peut, sous sa 
responsabilité, pourvoir à la dépense , à 
rlwrce d'en douncr , sans délai, connais­ 
sance au conseil connuuual cl a la députa­ 
lion provinciale. 

Ain. 73. 

Les mandats sur la caisse communale, or­ 
donuancés JlUr le collège des bourgmestre 
et échevins, doivcnt ètre signés par Ic hourg­ 
mestre ou pm celui qui le remplace, et con­ 
trc-sigués par le secrétaire. 

AnT, 74. 

Dans le cas où il y aurait refus ou retard 
d'ordonnancer le montant des dépenses que 
la loi mcL à la charge des communes, fa 
députaticn , après avoir entendu le conseil 
communal , en délibère et ordonne, s'il y a 
lieu, que la dépense soit immédiatement 
soldée. 

Celle décision tient lieu <le mandat et le 
receveur de la commune est Lcnu, sous sa 
responsabilité personnelle; d'en acquitter 
le montant. 

CHAPITRE VIU. 

Des acfes f1uli'oz'aires. 

A11.T. 75. 
Toute commune ou section de commune, 

pour ester en justice, soit en demandant, 
soit eu défendant , devra se pourvoir de 
l'autorisation <le la députation provinciale, 
sauf le recours au Roi on cas de refus d'au­ 
torisation, 

Toutefois les bourgmestre et échevins 
peuvent, avant d'avoir obtenu celle auto­ 
risation, intcnter-, ou soutenir toute action 
possessoire et faire Lous actes conservatoires 
ou interruptifs de lu prescription el des dé­ 
chéances. 

ART. 76. 
Dans tous les cas l'autorisation doit être 

ccordéc si un ou plusieurs hcbitaus offrent , 

Dans le cas où le moindre retard occa­ 
siormcru it un pdd udice évident, le collétre 
des bourgmestre et échevins peut, sous su 
responsabilité, pourvoir à la dépense, à 
charG'c d'en donner, sans délai , connais­ 
sance au conseil communal cl a lu députa­ 
tion provinciale. 

A11T. n. 
Les mandats sur la caisse communale , 

ordonnancés par le collégc des hourgrnestre 
et échovins , <loi vent être signés par le 
bourgmestre ou par celui qui le remplace, 
pm- 1m ëcheoin; et i"!s sont contre-signés par 
le secrétaire. 

Ain. 74. 

Dans le cas où il y aurait refus ou retard 
d'ordonnancer le montant des dépenses que 
la loi met ù la charrrr. des communes, la 
députation, après avoir entendu le conseil 
communal, en délibère et ordonne, s'il y a 
lieu, que la dépense soit irnmè.liatement 
soldée. 

Celte décision Lient lieu de mandat et le 
receveur de la commune est tenu, sous s11 

responsabilité personnelle, d'en acquitter 
le montant. 

CIIAPI'I'RI!~ VIU. 

Des actions jud-foi'aires. 

AnT. 7!5. 

Toute commune ou section de commune, 
pour ester en justice, soit en demandant, 
soit en défend ant , devra se pourvoir de 
l'autorisation de lu députation provinciale, 
sauf le recours au Roi en cas de refus d'au­ 
torisation. 
Toutefois les bourgmestre et échevins 

peuvent, avant d'avoir obtenu celle auto­ 
risation , intenter ou soutenir toute action 
possessoire et faire tous actes conservatoires 
ou interruptifs de la prescription et des 
déchéances. 

ART, 70. 
Dans tous les cas l'autorisation doit être 

accordée si un ou plusieurs habitans offrent, 
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sous caution, de se chnrrrer personnellement 
des frais du procès et de répondre des con­ 
damnntions qui seraient prononcées contre 
la commune ou la section. 

La dépu talion permanente est juae de la 
suffisance de lu caution. 

Arn. 77. 
Lorsqu'il s'uirit d'une contestation judi­ 

ciaire entre une section de commune cl lu 
commune, ou une autre section de In même 
commune, une corn mission est tlésirrnéc par 
la députa lion provinciale panni les notables 
de la section. 
Cette coifrnission, après avoir obtenu 

l'autorisa lion requise, ùc la députation pro­ 
vinciale, csL chargée de suivre l'action de­ 
vant les tribunaux. 

CIIAPl'I'RE IX. 

Des délùm'tati·ons. 

ART, 78. 
Lorsqu'une fraction de commune aura 

été érigée en commune, un nrrèlô royal 
ordonnera une convocation immédiate des 
électeurs de la fraction qui se sépare, réglera 
tout ce qui est relatif à ln première élection, 
et fixera la première sortie périodique en 
conoordancc avec les sorties généra1es pres­ 
crites par la présente loi. 
Les conseils communaux rè~c:lcnt, de 

commun accord , le partage des biens com­ 
munaux entre les habitons des territoires 
séparés} en prenant pour base le nombre 
des feux, c'est-à-dire des chefs de famille 

. ayant domicile dans ces territoires. Ils rè- 
r,lcnt égakrnenl cc qui concerne les dettes 
et les archives. 
Les délibérations relatives à ces objets 

sont soumises à l'approbation de la députa­ 
tion provinciale. 
En cas de dissentiment entre les con­ 

seils communaux, la dépu talion provinciale 
nomme trois commissaires pour chaque 
commune, et les clrnrges cle rép;ler les ~lif­ 
fércnds sous son apprcbation et sauf recours 
,t.1 Roi. 

sous caution, de se charrrcr personnellement 
lJ 

des frais du procès et de répondre des con- 
danmations qui seraient prononcées contre 
la commune ou la section. 

La députation permanente est juc·c de la 
sullisuuco de la caution. 

Aur. 77. 

Lorsqu'il s'arrit d'une contestation judi­ 
ciaire entre une section de commune et In 
commune, ou une autre section de la même 
commune, une commission est désignée 
par la députation provinciale parmi les no­ 
tables de la sec lion. 

Celle commission, après avoir obtenu 
l'autorisation requise, d~ la députation pro­ 
vinciale , est charg:ée de suivre l'action de­ 
vaut les tribunaux. 

CHAPITRE IX. 

Doe délùni'tations. 

ART, 78. 

Lorsqu'une fraction de commune aura 
été érieée en commune un an-èté royal u ) . 
ordonnera une convocation immédiate des 
élcct curs de la fraction qui se sépare, ré­ 
glera tout ce qui est relatif à la première 
élection, et fixera la première sortie pério­ 
dique en concordance avec les sorties géné­ 
rales prescrites par la présente loi. 
L'ancù11me et la nouvelle commune nom­ 

meront chacune trois commissaires pour dé­ 
terminer les limites, régler tout ce qui est 
relat1f auo: questions financières, ats partaqe 
des arcliioes, et, en un mot .pour proceder à la 
séparation de la communauté, de manière à 
ce que les conimunes ou, {l'actions de com­ 
mune conservent leurs biens, leurs droits et 
usages, et que les biens communs soient ré·· 
partis en prenant pour base le nombre de 
[eu», En cas de contestation , la ddputation 
statuera, sauf recours au Roi. 

S'il s'élève des contestations relatives aux 
droits résultant de litres ou de Ia possession, 
les commuues seront renvoyées devant les 
tribunaux, 

IQ 
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S'il s'élève des contestations relatives aux 
droits résultant <le titres ou <le la posses­ 
aion , les communes seront renvoyées devant 
les tribunaux. 

Ant. 79. 

Lorsqu'une commune ou fraction de 
commune aura été déclarée réunie à une 
autre commune, on procédera, quant aux 
intérêts communs, d'après les dispositions 
de l'article précédent. Si I'adjoncti on <le 
cette commune ou fraction de commune 
nécessite une augmentation du conseil corn­ 
munal de la commune ù laquelle elle est 
réunie, il sera procédé connue au même 
article, 1 

J 

An'r. 80. 

Jusqu'à. ce qu'il y soit autrement pourvu, 
le conseil communal est tenu de porter 
annuellement au budget des dépenses les 
frais et dépenses des chambres de commerce 
et des fabriques. 

AIIT, 70. 

Lorsqu'une commune ou fraction de 
commune aura été déclarée réunie à une 
au trc commune, on procédcru , quant aux 
intérêts communs, d'après les dispositions 
de l'article précédent. Si l'adjonction <le 
cette commune ou fraction de commune 
nécessite une augmentation <lu conseil com­ 
munal de la commune à laqycllc elle est 
réunie , il sera procédé comme au même 
article. 

DISPOSITION 'l'RANSITOIRE. 

An-r. 80. 

Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu, 
le conseil communal est tenu de porter an­ 
nuellement au budget des dépenses les 
frais et dépenses des chambres de com­ 
merce et des fabriques. 

Le Rapporteur:, 
n. C. DUMORTIER. 

Le Président, 
RAIK.EII. 


